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NOUVELLE-CALEDONIE

Gouvernement

Délibérations

Délibération n° 2013-13D/GNC du 19 mars 2013 portant habilitation
du président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour ester
en justice au nom de la Nouvelle-Calédonie (p. 2837).

Délibération n° 2013-14D/GNC du 19 mars 2013 portant
habilitation du président du gouvernement afin de défendre la
Nouvelle-Calédonie devant la cour administrative d'appel de
Paris (p. 2837).

Délibération n° 2013-15D/GNC du 19 mars 2013 portant
habilitation du président du gouvernement afin de défendre la
Nouvelle-Calédonie devant le tribunal administratif de
Nouvelle-Calédonie (p. 2837).

Textes généraux

Arrêté n° 2013-611/GNC du 19 mars 2013 approuvant le premier
avenant à une convention relative au petit entretien des cours
d'eau de la ville de Païta et habilitant le président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie à le signer (p. 2839).

Arrêté n° 2013-613/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour du captage de
Ouindo, sur la commune de Thio, et fixant les prescriptions
applicables à l'intérieur des périmètres (p. 2839).

Arrêté n° 2013-615/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour du captage de
Koua, sur la commune de Thio, et fixant les prescriptions
applicables à l'intérieur des périmètres (p. 2844).

Arrêté n° 2013-617/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour du captage de
Saint-Michel, sur la commune de Thio, et fixant les
prescriptions applicables à l'intérieur des périmètres (p. 2847).

Arrêté n° 2013-619/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour du captage de
Saint Jean-Baptiste, sur la commune de Thio, et fixant les
prescriptions applicables à l'intérieur des périmètres (p. 2850).

Arrêté n° 2013-621/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour des forages de
Saint-Michel F1 et F2 sur la commune de Poindimié, et fixant
les prescriptions applicables à l'intérieur des périmètres
(p. 2855).

Arrêté n° 2013-623/GNC du 19 mars 2013 portant détermination
des périmètres de protection des eaux autour du captage de

Saint Louis/Keredji sur la commune de Canala, et fixant les
prescriptions applicables à l’intérieur des périmètres (p. 2859).

Arrêté n° 2013-635/GNC du 19 mars 2013 relatif à la création
d’une certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie :
guide de randonnée palmée subaquatique (GPRS) (p. 2865).

Arrêté n° 2013-637/GNC du 19 mars 2013 relatif au modèle de
contrat de qualification (p. 2905).

Arrêté n° 2013-649/GNC du 19 mars 2013 portant prorogation de
la durée du mandat des administrateurs de la caisse de
compensation des prestations familiales des accidents du
travail et de prévoyance des travailleurs de la Nouvelle-
Calédonie (CAFAT) (p. 2909).

Arrêté n° 2013-677/GNC du 26 mars 2013 portant approbation
du programme d'exploitation des services aériens réguliers
internationaux de la compagnie Air Calédonie International
(p. 2909).

Arrêté n° 2013-679/GNC du 26 mars 2013 portant approbation
du programme d'exploitation des services aériens réguliers
internationaux de la compagnie Air Vanuatu (p. 2912).

Arrêté n° 2013-681/GNC du 26 mars 2013 portant approbation
du programme d'exploitation des services aériens réguliers
internationaux de la compagnie Qantas (p. 2914).

Arrêté n° 2013-683/GNC du 26 mars 2013 portant approbation
du programme d'exploitation des services aériens réguliers
internationaux de la compagnie Air New Zealand (p. 2916).

Arrêté n° 2013-687/GNC du 26 mars 2013 portant approbation
du programme d’exploitation des services aériens réguliers
intérieurs de la compagnie Air Calédonie (p. 2920).

Arrêté n° 2013-689/GNC du 26 mars 2013 portant renouvellement
de la licence d’exploitation de transporteur aérien public de la
société Hélicocéan (p. 2927).

Arrêté n° 2013-705/GNC du 26 mars 2013 relatif à la demande
d’ouverture d’une session extraordinaire au congrès de la
Nouvelle-Calédonie (p. 2927).

Mesures nominatives
(Extraits)

Arrêté n° 2013-631/GNC du 19 mars 2013 relatif à la nomination
par intérim de Yannick Le Bouhellec en qualité de directrice
d’un établissement public d’enseignement de la Nouvelle-
Calédonie (collège Jean Mariotti) (p. 2928).

Arrêté n° 2013-755/GNC du 26 mars 2013 portant nomination
par intérim de Louis Waia en qualité de directeur de la gestion
et de la règlementation des affaires coutumières de la Nouvelle-
Calédonie (p. 2928).
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Président du gouvernement

Mesures nominatives
(Extraits)

Arrêté n° 2013-2238/GNC-Pr du 27 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de Aposesio Kalato en qualité de moniteur
socio-éducatif relevant du statut particulier du cadre des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie (p. 2929).

Arrêté n° 2013-2244/GNC-Pr du 27 février 2013 relatif à
l'intégration de Mme Marylène Song dans la fonction publique
de Nouvelle-Calédonie (p. 2929). 

Arrêté n° 2013-2250/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif à la
situation administrative de Laurence Kerdoncuff, attaché
principal du cadre d'administration générale (p. 2929).

Arrêté n° 2013-2256/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Bruno Le Quere, en qualité
d'assistant socio-éducatif relevant du statut particulier des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie (p. 2929).

Arrêté n° 2013-2258/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Estelle Thomas, en qualité
d'assistant socio-éducatif relevant du statut particulier des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie (p. 2930).

Arrêté n° 2013-2260/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif à la
nomination de Nicolas Favray, chef de la section régulation de
l'énergie du service de l'énergie de la direction de l'industrie,
des mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie (p. 2930).

Arrêté n° 2013-2282/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
nomination de Mlle Falavia Takahahake, dans le corps des
adjoints administratifs du cadre d'administration générale de la
Nouvelle-Calédonie (p. 2930).

Arrêté n° 2013-2284/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à
l'affectation de M. Laurent Gane, éducateur territorial des
activités physiques et sportives du cadre territorial de la
jeunesse, des sports et des loisirs (p. 2930).

Arrêté n° 2013-2300/GNC-Pr du 4 mars 2013 de mise en
position de disponibilité de Mlle Indira Guathoti, institutrice
du cadre de l'enseignement du premier degré de Nouvelle-
Calédonie (1re demande) (p. 2931).

Arrêté n° 2013-2302/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la nomination
sur titre de Mathieu Mengin, technicien 2e grade stagiaire de la
filière technique de la Nouvelle-Calédonie (p. 2931).

Arrêté n° 2013-2304/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la nomination de
Julie Desmaret, chef de la section exploitation des mines et carrières
du service des mines et carrières de la direction de l'industrie, des
mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie (p. 2931).

Arrêté n° 2013-2322/GNC-Pr du 4 mars 2013 retirant l'arrêté
n° 2013-912/GNC-Pr du 25 janvier 2013 relatif à la nomination
d'un agent du cadre Etat dans le cadre territorial de
l'enseignement (p. 2931).

Arrêté n° 2013-2324/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de M. Stéphane Sanon, instituteur

du cadre de l'enseignement du premier degré de la Nouvelle-
Calédonie (p. 2931).

Arrêté n° 2013-2370/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant Mme
Geneviève Devillier épouse Laufatte, professeur certifié du
cadre territorial de l'enseignement de la Nouvelle-Calédonie, à
faire valoir ses droits à la retraite (p. 2932). 

Arrêté n° 2013-2384/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la situation
administrative de Emmanuel Hemelsdael, technicien de
laboratoire relevant du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie (régularisation) (p. 2932).

Arrêté n° 2013-2388/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la situation
administrative de Sylvie Troc, technicien de laboratoire
relevant du statut particulier des personnels paramédicaux de
Nouvelle-Calédonie (régularisation) (p. 2932).

Arrêté n° 2013-2390/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la situation
administrative de Dominique Girault, technicien de laboratoire
relevant du statut particulier des personnels paramédicaux de
Nouvelle-Calédonie (régularisation) (p. 2932).

Arrêté n° 2013-2392/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant M. Charles
Paullic, adjoint d'éducation du cadre des personnels de
surveillance et d'éducation de la Nouvelle-Calédonie, à faire
valoir ses droits à la retraite (p. 2932).

Arrêté n° 2013-2394/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant Mme
Nadine Courbin épouse Garcia, professeur des écoles du cadre
de l'enseignement du premier degré de la Nouvelle-Calédonie,
à faire valoir ses droits à la retraite (p. 2932).

Arrêté n° 2013-2396/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant
Mme Louise Wapae épouse Pagoubanehote, adjoint
d’éducation du cadre des personnels de surveillance et
d’éducation de la Nouvelle-Calédonie, à faire valoir ses
droits à la retraite (p. 2933).

Arrêté n° 2013-2398/GNC-Pr du 4 mars 2013 modifiant l’arrêté
n° 2013-1076/GNC-Pr du 29 janvier 2013 admettant M.
Dominique Simonet, ingénieur relevant du statut particulier de
la filière technique de la Nouvelle-Calédonie, à faire valoir ses
droits à la retraite (p. 2933).

Arrêté n° 2013-2400/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à
l’affectation de M. Jess Sariman, technicien 2e grade relevant
du statut particulier des personnels techniques de la Nouvelle-
Calédonie (p. 2933).

Arrêté n° 2013-2414/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la situation
administrative de M. Yannick Jacquemond, technicien 2e grade
de la filière technique de Nouvelle-Calédonie (p. 2933).

Arrêté n° 2013-2428/GNC-Pr du 6 mars 2013 de mise en position de
disponibilité de Mme Stéphanie Daynes (1re demande) (p. 2934).

Arrêté n° 2013-2430/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à la situation
administrative de Prisca Louis détachée du cadre métropolitain
(p. 2934).

Arrêté n° 2013-2436/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à l’affectation
de Mireille Michel, cadre socio-éducatif relevant des personnels
socio-éducatifs de Nouvelle-Calédonie (p. 2934).
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Arrêté n° 2013-2460/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Dimitri Sanita, dans le corps des
techniciens 2e grade relevant des personnels techniques de la
Nouvelle-Calédonie (p. 2934).

Arrêté n° 2013-2462/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mme Maryse Broucke, dans le corps
des ingénieurs 2ème grade relevant du statut des personnels
techniques de la Nouvelle-Calédonie (p. 2935).

Arrêté n° 2013-2464/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à
l’affectation de Mme Adeline Bacelos, technicien 2e grade
relevant du statut particulier des personnels techniques de la
Nouvelle-Calédonie (p. 2935).

Arrêté n° 2013-2466/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à
l’affectation de Mme Liliane Saint-Omer, adjoint administratif
du cadre d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie
(p. 2935).

Arrêté n° 2013-2468/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Korec Kaloi en qualité d’assistant
socio-éducatif relevant du statut particulier des personnels
socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie (p. 2935).

Arrêté n° 2013-2470/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Rose Aimée Foltzer, infirmière du
statut particulier des personnels paramédicaux de Nouvelle-
Calédonie (p. 2935).

Arrêté n° 2013-2476/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Gwenaëlle Everaere,
psychomotricienne du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie (p. 2936).

Arrêté n° 2013-2478/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Eva Abad (p. 2936).

Arrêté n° 2013-2486/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à la situation
administrative d’Isabelle Verlaguet, adjoint administratif normal
du cadre d’administration générale (p. 2936).

Arrêté n° 2013-2490/GNC-Pr du 7 mars 2013 relatif à la
nomination de Dick Forest en qualité d’attachée du cadre
d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie (p. 2936).

Arrêté n° 2013-2492/GNC-Pr du 7 mars 2013 relatif à la
nomination de Joane Paidi en qualité d’attachée du cadre
d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie (p. 2937).

Arrêté n° 2013-2514/GNC-Pr du 7 mars 2013 modifiant l’arrêté
n° 2013-1816/GNC-Pr du 12 février 2013 admettant Mme
Armelle Verons épouse Neboipou, professeur des écoles du
cadre de l’enseignement du premier degré de la Nouvelle-
Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite (p. 2937). 

PROVINCES

Province Nord

Arrêtés et décisions

Arrêté n° 2013/91 du 22 mars 2013 portant ouverture d’une
enquête publique concernant la demande d’autorisation
d’exploiter, déposée par la société Le Nickel (SLN), le site
minier dit Kopéto, sur le massif de Kopéto et les infrastructures
s’y rattachant, l’ensemble portant sur les communes de Pwëbuu
(Pouembout) et de Nèkö (Poya) (p. 2938).

Province Sud

Arrêtés et décisions

Arrêté n° 381-2013/ARR/DENV du 21 février 2013 fixant des
barèmes de contribution à la gestion des déchets prévue à
l’article 421-9 du code de l’environnement dans le cadre des
filières réglementées (p. 2939).

AVIS ET COMMUNICATIONS

Avis relatif à la structure des prix de l’essence et du gazole pour
la période du 1er au 30 avril 2013 (p. 2941). 

Arrêté n° 2013/670 du 14 février 2013 relatif à la titularisation de
Mlle Bénédéta Albanese dans le cadre d’emplois des rédacteurs
de la filière administrative des communes de Nouvelle-
Calédonie et de leurs établissements publics (Annule et
remplace l’arrêté n° 2013/670 du 14 février 2013 publié au
J.O.N.C. n° 8881 du 28 février 2013) (p. 2941).

Arrêté n° 2013/1056 du 19 mars 2013 relatif à la nomination de
M. Sébastien Lepouriel dans le cadre d’emplois des sapeurs de
la filière incendie des communes de Nouvelle-Calédonie et de
leurs établissements publics (p. 2941).

Arrêté n° 2013/1057 du 19 mars 2013 relatif a la nomination de
M. Ndrema-Laurent Ramparany dans le cadre d’emplois des
sapeurs de la filière incendie des communes de Nouvelle-
Calédonie et de leurs établissements publics (p. 2941).

Arrêté n° 2013/1058 du 19 mars 2013 relatif au recrutement sur
titre de Mlle Dominique Arago dans le cadre d’emplois des
ingénieurs de la filière technique des communes de Nouvelle-
Calédonie (p. 2942).

Liste des comptes susceptibles d’être atteints par la déchéance au
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(p. 2943).
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NOUVELLE-CALEDONIE

GOUVERNEMENT

DÉLIBÉRATIONS

Délibération n° 2013-13D/GNC du 19 mars 2013 portant
habilitation du président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie pour ester en justice au nom de la Nouvelle-
Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209

du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ;

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie,

A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le président du gouvernement est habilité à ester
en justice au nom de la Nouvelle-Calédonie pour les affaires
suivantes :

– Mme Véronique Griessinger c/ gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie, tribunal administratif de Nouvelle-
Calédonie – requête n° 1300011-1 ;

– M. Pierre Grelot c/ gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie –
requête n° 1300025-1 ;

– Association des Planeurs ultra légers motorisés de Nouvelle-
Calédonie (APNC) c/ gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie –
requête n° 1300018-1.

Article 2 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République et publiée au Journal officiel de la
Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_______

Délibération n° 2013-14D/GNC du 19 mars 2013 portant
habilitation du président du gouvernement afin de défendre
la Nouvelle-Calédonie devant la cour administrative
d'appel de Paris
Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209

du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ;

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la communication de la requête par la cour administrative
d'appel de Paris le 21 février 2013, 

A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le président du gouvernement est habilité à
défendre la Nouvelle-Calédonie devant la cour administrative
d'appel de Paris dans l'affaire contentieuse suivante : 

– Affaire n° 12PA03952 : M. Félix Tiaouniane c/ conseil
coutumier de l'aire Paici Camuki.

Article 2 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République et publiée au Journal officiel de  la
Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_______

Délibération n° 2013-15D/GNC du 19 mars 2013 portant
habilitation du président du gouvernement afin de défendre
la Nouvelle-Calédonie devant le tribunal administratif de
Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209

du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;
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Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ;

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC du 10 juin 2011 constatant la prise de
fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie,

A adopté les dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Le président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie est habilité à défendre la Nouvelle-Calédonie dans
l'affaire « CSTC FO contre gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie » enregistrée au greffe du tribunal administratif de
Nouvelle-Calédonie, sous le numéro 1300001-0.

Article 2 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République et publiée au Journal officiel de la
Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

________
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TEXTES GÉNÉRAUX

Arrêté n° 2013-611/GNC du 19 mars 2013 approuvant le
premier avenant à une convention relative au petit entretien
des cours d'eau de la ville de Païta et habilitant le président
du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie à le signer

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2010-4627/GNC du 23 novembre 2010
approuvant trois concessions relatives au petit entretien des cours
d'eau et habilitant le président du gouvernement à les signer  ;

Vu la convention n° CS10-3310-2670 du 23 décembre 2010
relative aux travaux de petit entretien des cours d'eau de la ville
de Païta,

A r r ê t e :

Article 1er : Est autorisée la passation du premier avenant à la
convention tripartite établie entre la Nouvelle-Calédonie, la
province Sud et la ville de Païta, le 23 décembre 2010, relative
aux travaux de petit entretien des cours d'eau de la ville de Païta.

Cet avenant vise à prolonger les délais prévus pour la réalisation,
par la ville de Païta, des travaux de petit entretien des cours d'eau.

Article 2 : Le président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie est habilité à signer l'avenant mentionné ci-dessus.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à la province Sud et à
la ville de Païta, transmis au haut-commissaire de la République,
et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_______

Arrêté n° 2013-613/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
du captage de Ouindo, sur la commune de Thio, et fixant les
prescriptions applicables à l'intérieur des périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée de l'assemblée territoriale n° 105
du 9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la
pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son
article 14 ;

Vu le code de l'environnement de la province Sud, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 1463-2011/ARR/DENV du 23 mai 2011
autorisant les captages d'eaux à des fins d'alimentation en eau
potable de la commune de Thio par la municipalité ;

Vu l'arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012 déclarant
l'utilité publique de l'instauration de périmètres de protection des
eaux relatifs aux captages de Saint-Michel, Saint Jean-Baptiste,
Koua et Ouindo de la commune de Thio ;

Vu la demande de la commune de Thio, en date du 9 novembre
2006, tendant à la mise en place de périmètres de protection des
eaux autour des captages d'eau potable de la commune ;

Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur, en date du 21
septembre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables à l'intérieur des
périmètres de protection des eaux du captage de Ouindo, déclarés
d'utilité publique par l'arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre
2012, sont fixées par le présent arrêté. 

L'emprise des périmètres de protection des eaux du captage de
Ouindo figure en annexe. 

Article 2 : La commune de Thio est chargée de la mise en
place, conformément à l'article 14 de la délibération n° 105 du
9 août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour du captage. 

II – Périmètre de protection immédiate

1) Emprise 

Article 3 : Le périmètre de protection immédiate, d'une surface
de 1 600 mètres carrés, se trouve situé sur le lot n° 148, section
06-Thio, commune de Thio (NIC : 6160-757306). Il correspond à
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un carré de 40 mètres de côté, correspondant à la clôture
existante.

2) Interdictions

Article 4 : A l'intérieur du périmètre de protection immédiate,
sont interdits :

– l'accès de toute personne étrangère aux services chargés de la
production d'eau potable et/ou de l'application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l'exploitation, à la surveillance
et à l'entretien des ouvrages de prélèvement et des
installations de traitement ;

– l'utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d'engrais et d'amendements ; 

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Le périmètre de protection immédiate est signalé
par des panneaux aisément visibles et bien protégés contre les
inondations et les actes de malveillance. Ils indiquent le point de
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation humaine et
mentionnent l'interdiction de baignade, les limitations d'accès ainsi
que les références de l'arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012
susvisé et du présent arrêté. Les limitations d'accès à l'ouvrage
peuvent être matérialisées par des garde-corps.

Le périmètre est protégé par un dispositif approprié afin
d'empêcher l'accès des personnes et des animaux au captage. La
clôture existante est maintenue autour du captage.

Le terrain est convenablement entretenu ; le chemin d'accès au
captage et le lit de la rivière sont maintenus en bon état de
propreté. La végétation des berges est conservée afin de garantir
une protection contre l'érosion. 

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Emprise

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée, d'une
superficie de 8,36 hectares, est situé pour partie sur le lot n° 148,
section 06-Thio, commune de Thio (NIC : 6160-757306) et pour
partie sur le domaine privé de la Nouvelle-Calédonie (lot n° TV,
section 06-Thio, commune de Thio, NIC : 6160-450051). 

Le périmètre de protection rapprochée correspond à une bande
de terrain de 40 mètres de large centrée sur le cours et ses
affluents tels qu'ils figurent sur le fond topographique numérique
au 1/50 000e. Il s'étend en aval à 21 mètres de l'ouvrage et en
amont jusqu'à la source du cours d'eau capté et de ses affluents. 

2) Interdictions

Article 7 : A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l'article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d'altérer la qualité de l'eau ou d'en

modifier les caractéristiques ou le sens d'écoulement et
notamment : 

* concernant les travaux souterrains et de surface, sont interdits :
– les travaux de prospection et d'extraction, l'ouverture et

l'exploitation de carrières et de mines ;
– le creusement d'excavations d'une profondeur supérieure à

deux mètres ;
– le remblaiement d'excavations avec des matériaux

susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;
– la réalisation d'ouvrages permettant l'infiltration d'eaux

résiduaires ou pluviales ;
– le creusement de mares, d'étangs ou de trous d'eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l'exception de la
création de voies de communication. 

* sont interdits le stockage et le dépôt :
– d'ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de

produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d'altérer la qualité de l'eau ;

– de produits chimiques, d'hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d'effluents industriels.

* sont interdites les canalisations :
– d'eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d'hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou gazeux.

* sont interdits les rejets :
– de matières de vidange ;
– d'eaux usées industrielles et d'eaux de lavage ; 
– d'eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d'effluents agricoles ou d'élevages ;
– de stations d'épuration d'eaux usées domestiques ;
– d'eaux usées provenant d'installations d'assainissement non

collectif si celles-ci ne sont pas complètes (c'est-à-dire
équipées de dispositifs assurant un prétraitement suivis de
dispositifs assurant le traitement, l'épuration et l'évacuation
des effluents).

* est interdite l'implantation :
– d'ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification du
profil en long ou en travers du cours d'eau ;

– de constructions à usage d'habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d'installations classées pour la protection de l'environnement ;
– de stations d'épuration ou de tout dispositif de traitement

d'effluents, quelle qu'en soit la nature, hormis les dispositifs
d'assainissement non collectif complets destinés à améliorer
les équipements des habitations existantes.
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* sont interdits :
– l'implantation de bâtiments d'élevage, d'engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de fermentation ;
– l'utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,

d'engrais et d'amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ; 

– l'élevage intensif d'animaux (densité supérieure à 1.4 UGB/ha) ;
– l'épandage de lisiers, de boues de station d'épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d'aspersion, etc) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au

31 décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ; 

– les pratiques culturales favorisant l'érosion (ex : labours dans
le sens de la pente).

* sont également interdits :
– le camping et le bivouac ;
– l'emploi d'herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l'article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l'exploitation du captage sont autorisés, sous réserve
que les conditions dans lesquelles ils sont réalisés soient
conformes aux réglementations en vigueur et notamment à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l'environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions :

Article 9 : Le marais situé en amont du captage est clôturé
(60 mètres de long sur 20 mètres de large).

Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses de voitures,
batteries, huiles, appareils électroménagers, etc) situés dans le
périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus
et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.

L'étanchéité des canalisations d'eaux usées qui traversent le
périmètre de protection rapprochée est régulièrement contrôlé. 

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l'entraînement de
fines particules et les phénomènes d'érosion. 

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d'érosion sont préalablement soumis à l'avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d'un dispositif
d'assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d'assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d'épandage.

Les dispositifs de prélèvements d'eau existants (motopompes)
sont dotés d'équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou
de circulation d'eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d'annonce de
crues.

L'évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d'une activité ou d'une construction
existante fait l'objet d'une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie. 

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;

– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.   

Article 12 : Tout projet de prélèvement d'eau superficiel fait
l'objet d'une consultation préalable du service en charge de la
ressource en eau. Ce service peut demander, selon l'importance
du prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d'impacts
sur le prélèvement existant.

L'exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l'avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet de voies nouvelles de communication fait l'objet
d'une étude préalable destinée à démontrer qu'aucun autre tracé
ne permet, à un coût économiquement acceptable, d'éviter de
traverser le périmètre de protection rapprochée. Cette étude est
transmise au service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie. 

Les projets de construction de voies nouvelles de
communication font également l'objet d'une déclaration au
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie, indiquant les caractéristiques du projet et plus
spécialement celles qui risquent de porter atteinte directement ou
indirectement à la qualité des eaux, ainsi que les dispositions
requises pour parer au risque précité.
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Ce service peut demander tous renseignements
complémentaires nécessaires pour évaluer les conséquences du
projet sur la ressource en eau et peut prescrire toutes mesures
destinées à assurer la protection de la ressource.  

Toute voie nouvelle de communication est conçue de manière
à garantir la stabilité des terrains traversés et à assurer le drainage
des eaux de ruissellement par fossés enherbés. Le rejet des eaux
de ruissellement se fait à l'extérieur du périmètre de protection
rapprochée. L'assainissement des pistes intègre la mise en place
de décanteurs suffisamment dimensionnés pour stocker le
maximum de matières en suspension.

IV – Périmètre de protection éloignée 

1) Emprise

Article 13 : L'emprise du périmètre de protection éloignée figure
sur le plan annexé. Ce périmètre, d'une surface de 43,44 hectares,
est situé sur la commune de Thio. Il comprend l'ensemble du
bassin versant en amont du captage.

2) Travaux et prescriptions

Article 14 : Tous les projets d'installations soumises à la
réglementation relative aux installations classées pour la protection
de l'environnement, font l'objet d'une consultation préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet d'ouverture de piste est conçu de manière à
minimiser la production de matériaux de déblais ou de remblais.
Les matériaux issus de déblais sont stockés de manière à ne pas
être remobilisés et entraînés dans le milieu naturel.
L'assainissement des pistes intègre la mise en place de décanteurs
suffisamment dimensionnés pour stocker le maximum de
matières en suspension. 

Tout franchissement d'affluent du cours d'eau sur lequel est
effectué le captage est réalisé de manière à ne pas provoquer
d'apport terrigène et à conserver le libre écoulement des eaux.

L'exploitation forestière au sein du périmètre sera réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l'avis préalable des
services compétents.

Tout projet d'exploitation minière est soumis à l'avis préalable
des services chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus seront réalisés par la commune de Thio dans le délai d'un
an à compter de la publication du présent arrêté. La commune de
Thio est tenue d'informer le service en charge de la ressource en
eau de la Nouvelle-Calédonie de l'achèvement des travaux afin
que ce service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Thio,
pendant une durée minimale d'un mois. Une mention de cet
affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins
un journal de la presse locale habilité à publier les annonces
légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de Thio et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____
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Annexes
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Arrêté n° 2013-615/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
du captage de Koua, sur la commune de Thio, et fixant les
prescriptions applicables à l'intérieur des périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée de l'assemblée territoriale n° 105 du

9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la pollution
des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son article 14 ;

Vu le code de l'environnement de la province Sud, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 1463-2011/ARR/DENV du 23 mai 2011
autorisant les captages d'eaux à des fins d'alimentation en eau
potable de la commune de Thio par la municipalité ;

Vu l'arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012 déclarant
l'utilité publique de l'instauration de périmètres de protection des
eaux relatifs aux captages de Saint-Michel, Saint Jean-Baptiste,
Koua et Ouindo de la commune de Thio ;

Vu la demande de la commune de Thio, en date du 9 novembre
2006, tendant à la mise en place de périmètres de protection des
eaux autour des captages d'eau potable de la commune ;

Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur, en date du 21
septembre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables à l'intérieur des
périmètres de protection des eaux du captage de Koua, déclarés
d'utilité publique par l'arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre
2012, sont fixées par le présent arrêté. 

L'emprise des périmètres de protection des eaux du captage de
Koua figure en annexe. 

Article 2 : La commune de Thio est chargée de la mise en
place, conformément à l'article 14 de la délibération n° 105 du
9 août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour du captage. 

II – Périmètre de protection immédiate

1) Emprise 

Article 3 : Le périmètre de protection immédiate, d'une surface
de 100 mètres carrés, correspond à un carré de 10 mètres de côté,
centré sur la retenue et génie civil en place.

Le périmètre de protection immédiate est situé sur les terres du
GDPL Xu Coo (lot n° 185, section 06-Thio, commune de Thio,
NIC : 6159-616755).

2) Interdictions

Article 4 : A l'intérieur du périmètre de protection immédiate,
sont interdits :

– l'accès de toute personne étrangère aux services chargés de la
production d'eau potable et/ou de l'application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l'exploitation, à la surveillance
et à l'entretien des ouvrages de prélèvement et des
installations de traitement ;

– l'utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d'engrais et d'amendements ; 

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– la baignade dans la retenue d'eau du captage ;
– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Le périmètre de protection immédiate est signalé par des
panneaux aisément visibles et bien protégés contre les inondations et
les actes de malveillance. Ils indiquent le point de prélèvement d'eau
destinée à l'alimentation humaine et mentionnent l'interdiction de
baignade, les limitations d'accès ainsi que les références de l'arrêté
HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012 susvisé et du présent arrêté.

Le périmètre est protégé par un dispositif approprié afin
d'empêcher l'accès des personnes et des animaux au captage.

Le terrain est convenablement entretenu ; le chemin d'accès au
captage et le lit de la rivière sont maintenus en bon état de propreté. 

La végétation des berges est conservée pour garantir une
protection contre l'érosion. 

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Emprise

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée, d'une surface de
38,25 hectares, correspond à une bande de terrain de 100 mètres de
large, centrée sur le cours d'eau et ses affluents tels qu'ils figurent
sur le fond topographique numérique au 1/50 000e. Il s'étend en
aval à 30 mètres de l'ouvrage et en amont jusqu'à la source du
cours d'eau capté et de ses affluents.

Le périmètre de protection rapprochée est situé pour partie sur
les terres du GDPL Xu Coo (lot n° 185, section 06-Thio,
commune de Thio, NIC : 6159-616755) et pour partie sur le
domaine privé de la Nouvelle-Calédonie (lot n° TV, section 06-
Thio, commune de Thio, NIC : 6259-294967).

2) Interdictions
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Article 7 : A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l'article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d'altérer la qualité de l'eau ou d'en
modifier les caractéristiques ou le sens d'écoulement et
notamment : 

– concernant les travaux souterrains et de surface, sont
interdits :
– les travaux de prospection et d'extraction, l'ouverture et

l'exploitation de carrières et de mines ;
– le creusement d'excavations d'une profondeur supérieure à

deux mètres ;
– le remblaiement d'excavations avec des matériaux

susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;
– la réalisation d'ouvrages permettant l'infiltration d'eaux

résiduaires ou pluviales ;
– le creusement de mares, d'étangs ou de trous d'eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l'exception de la
création de voies de communication.

– sont interdits le stockage et le dépôt :
– d'ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de

produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d'altérer la qualité de l'eau ;

– de produits chimiques, d'hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d'effluents industriels.

– sont interdites les canalisations :
– d'eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d'hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou

gazeux.

– sont interdits les rejets directs ou par infiltration :
– de matières de vidange ;
– d'eaux usées industrielles et d'eaux de lavage ; 
– d'eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d'effluents agricoles ou d'élevages ;
– de stations d'épuration d'eaux usées domestiques ;
– d'eaux usées provenant d'installations d'assainissement

non collectif si celles-ci ne sont pas complètes (c'est-à-dire
équipées de dispositifs assurant un prétraitement suivis de
dispositifs assurant le traitement, l'épuration et
l'évacuation des effluents).

– est interdite l'implantation :
– d'ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification
du profil en long ou en travers du cours d'eau ;

– de constructions à usage d'habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d'installations classées pour la protection de

l'environnement ;
– de stations d'épuration ou de tout dispositif de traitement

d'effluents, quelle qu'en soit la nature, hormis les
dispositifs d'assainissement non collectif complets destinés
à améliorer les équipements des habitations existantes.

– sont interdits :
– l'implantation de bâtiments d'élevage, d'engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de
fermentation ;

– l'utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d'engrais et d'amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ; 

– l'élevage intensif d'animaux (densité supérieure à 1.4 UGB/ha) ;
– l'épandage de lisiers, de boues de station d'épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d'aspersion, etc) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au 31

décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ; 

– les pratiques culturales favorisant l'érosion (ex : labours
dans le sens de la pente).

– sont également interdits :
– le camping et le bivouac ;
– l'emploi d'herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l'article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l'exploitation du captage sont autorisés, sous réserve
que les conditions dans lesquelles ils sont réalisés soient
conformes aux réglementations en vigueur et notamment à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l'environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 9 : Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses
de voitures, batteries, huiles, appareils électroménagers, etc)
situés dans le périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus
et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.

L'étanchéité des canalisations d'eaux usées qui traversent le
périmètre de protection rapprochée est régulièrement contrôlée. 

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l'entraînement de
fines particules et les phénomènes d'érosion. 

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d'érosion sont préalablement soumis à l'avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d'un dispositif
d'assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d'assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d'épandage.
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Les dispositifs de prélèvements d'eau existants (motopompes)
sont dotés d'équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou de
circulation d'eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d'annonce de crues.

L'évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d'une activité ou d'une construction
existante fait l'objet d'une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie. 

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;

– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.   

Article 12 : Tout projet de prélèvement d'eau superficiel fait
l'objet d'une consultation préalable du service en charge de la
ressource en eau. Ce service peut demander, selon l'importance
du prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d'impacts
sur le prélèvement existant.

L'exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l'avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet de voies nouvelles de communication fait l'objet
d'une étude préalable destinée à démontrer qu'aucun autre tracé
ne permet, à un coût économiquement acceptable, d'éviter de
traverser le périmètre de protection rapprochée. Cette étude est
transmise au service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie. 

Les projets de construction de voies nouvelles de
communication font également l'objet d'une déclaration au
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie, indiquant les caractéristiques du projet et plus
spécialement celle qui risquent de porter atteinte directement ou
indirectement à la qualité des eaux, ainsi que les dispositions
requises pour parer au risque précité.

Ce service peut demander tous renseignements
complémentaires nécessaires pour évaluer les conséquences du
projet sur la ressource en eau et peut prescrire toute mesure
destinée à assurer la protection de la ressource.  

Toute voie nouvelle de communication est conçue de manière
à garantir la stabilité des terrains traversés et à assurer le drainage

des eaux de ruissellement par fossés enherbés. Le rejet des eaux
de ruissellements se fait à l'extérieur du périmètre de protection
rapprochée.

IV – Périmètre de protection éloignée 

1) Emprise

Article 13 : L'emprise du périmètre de protection éloignée figure
sur le plan annexé. Ce périmètre, d'une surface de 21,87 hectares,
est situé sur la commune de Thio. Il comprend l'ensemble du
bassin versant en amont du captage.

2) Travaux et prescriptions

Article 14 : Tous les projets d'installations soumises à la
réglementation relative aux installations classées pour la protection
de l'environnement font l'objet d'une consultation préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet d'ouverture de piste est conçu de manière à
minimiser la production de matériaux de déblais ou de remblais.
Les matériaux issus de déblais sont stockés de manière à ne pas
être remobilisés et entraînés dans le milieu naturel.
L'assainissement des pistes intègre la mise en place de décanteurs
suffisamment dimensionnés pour stocker le maximum de
matières en suspension. 

Tout franchissement d'affluent du cours d'eau sur lequel est
effectué le captage est réalisé de manière à ne pas provoquer
d'apport terrigène et à conserver le libre écoulement des eaux.

L'exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l'avis préalable des
services compétents.

Tout projet d'exploitation minière est soumis à l'avis préalable
des services chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus seront réalisés par la commune de Thio dans le délai d'un
an à compter de la publication du présent arrêté. La commune est
tenue d'informer le service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie de l'achèvement des travaux afin que ce
service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Thio,
pendant une durée minimale d'un mois. Une mention de cet
affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins un
journal de la presse locale habilité à publier les annonces légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de Thio et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____
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Annexes



9 août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour du captage.

II – Périmètre de protection immédiate

1) Emprise

Article 3 : Le périmètre de protection immédiate, d’une surface
de 150 mètres carrés, est situé sur les terres coutumières de la
réserve autochtone de Saint-Michel (lot n° 10, section 06-Thio,
commune de Thio, NIC : 6260-140308). Il correspond à un
rectangle 15 mètres de long sur 10 mètres de large, centré sur la
retenue et le génie civil en place.

2) Interdictions

Article 4 : A l’intérieur du périmètre de protection immédiate,
sont interdits :

– l’accès de toute personne étrangère aux services chargés
de la production d’eau potable et/ou de l’application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en
eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l’exploitation, à la
surveillance et à l’entretien des ouvrages de prélèvement et
des installations de traitement ;

– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d’engrais et d’amendements ;

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– la baignade dans la retenue d’eau du captage ;
– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Le périmètre de protection immédiate est signalé
par des panneaux aisément visibles et bien protégés contre les
inondations et les actes de malveillance. Ils indiquent le point de
prélèvement d’eau destinée à l’alimentation humaine et
mentionnent l’interdiction de baignade, les limitations d’accès
ainsi que les références de l’arrêté HC/DIRAG n° 49 du
3 décembre 2012 susvisé et du présent arrêté.

Le périmètre est protégé par un dispositif approprié afin
d’empêcher l’accès des personnes et des animaux au captage.

Le terrain est convenablement entretenu ; le chemin d’accès au
captage et le lit de la rivière sont maintenus en bon état de
propreté.

La végétation des berges est conservée pour garantir une
protection contre l’érosion.

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Emprise

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée, d’une
superficie de 6,517 hectares, est situé pour partie sur les terres
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Arrêté n° 2013-617/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
du captage de Saint-Michel, sur la commune de Thio, et
fixant les prescriptions applicables à l’intérieur des
périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée de l’assemblée territoriale n° 105

du 9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la
pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son
article 14 ;

Vu le code de l’environnement de la province Sud, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 1463-2011/ARR/DENV du 23 mai 2011
autorisant les captages d’eaux à des fins d’alimentation en eau
potable de la commune de Thio par la municipalité ;

Vu l’arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012 déclarant
l’utilité publique de l’instauration de périmètres de protection des
eaux relatifs aux captages de Saint-Michel, Saint Jean-Baptiste,
Koua et Ouindo de la commune de Thio ;

Vu la demande de la commune de Thio, en date du 9
novembre 2006, tendant à la mise en place de périmètres de
protection des eaux autour des captages d’eau potable de la
commune ;

Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur, en date du
21 septembre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables à l’intérieur des
périmètres de protection des eaux du captage de Saint-Michel,
déclarés d’utilité publique par l’arrêté HC/DIRAG n° 49 du
3 décembre 2012, sont fixées par le présent arrêté.

L’emprise des périmètres de protection des eaux du captage de
Saint-Michel figure en annexe.

Article 2 : La commune de Thio est chargée de la mise en
place, conformément à l’article 14 de la délibération n° 105 du
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coutumières de la réserve autochtone de Saint-Michel (lot n° 10,
section 06-Thio, commune de Thio, NIC : 6260-140308) et pour
partie sur le domaine privé de la Nouvelle-Calédonie (lot n° 67,
section 06-Thio, commune de Thio, NIC : 6260-147078).

Il correspond à une bande de terrain de 100 mètres de large
centrée sur le cours d’eau et ses affluents tels qu’ils figurent sur
le fond topographique numérique au 1/50 000e. Il s’étend en aval
à 10 mètres de l’ouvrage et en amont jusqu’à la source du cours
d’eau capté et de ses affluents.

2) Interdictions

Article 7 : A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau ou
d’en modifier les caractéristiques ou le sens d’écoulement et
notamment :

* concernant les travaux souterrains et de surface, sont interdits :
– les travaux de prospection et d’extraction, l’ouverture et

l’exploitation de carrières et de mines ;
– le creusement d’excavations d’une profondeur supérieure à

deux mètres ;
– le remblaiement d’excavations avec des matériaux

susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;
– la réalisation d’ouvrages permettant l’infiltration d’eaux

résiduaires ou pluviales ;
– le creusement de mares, d’étangs ou de trous d’eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l’exception de la
création de voies de communication ;

* sont interdits le stockage et le dépôt :
– d’ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de

produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d’altérer la qualité de l’eau ;

– de produits chimiques, d’hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d’effluents industriels ;

* sont interdites les canalisations :
– d’eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d’hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou gazeux ;

* sont interdits les rejets directs ou par infiltration :
– de matières de vidange ;
– d’eaux usées industrielles et d’eaux de lavage ;
– d’eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d’effluents agricoles ou d’élevages ;
– de stations d’épuration d’eaux usées domestiques ;
– d’eaux usées provenant d’installations d’assainissement non

collectif si celles-ci ne sont pas complètes (c’est-à-dire

équipées de dispositifs assurant un prétraitement suivis de
dispositifs assurant le traitement, l’épuration et l’évacuation
des effluents) ;

* est interdite l’implantation :
– d’ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification du
profil en long ou en travers du cours d’eau ;

– de constructions à usage d’habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d’installations classées pour la protection de l’environnement ;
– de stations d’épuration ou de tout dispositif de traitement

d’effluents, quelle qu’en soit la nature, hormis les dispositifs
d’assainissement non collectif complets destinés à améliorer
les équipements des habitations existantes ;

* concernant les activités agricoles, sont interdits :
– l’implantation de bâtiments d’élevage, d’engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de fermentation ;
– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,

d’engrais et d’amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ;

– l’élevage intensif d’animaux (densité supérieure à
1.4 UGB/ha) ;

– l’épandage de lisiers, de boues de station d’épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d’aspersion…) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au

31 décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ;

– les pratiques culturales favorisant l’érosion (ex. : labours
dans le sens de la pente) ;

* sont également interdits :
– le camping et le bivouac ;
– l’emploi d’herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l’article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l’exploitation du captage sont autorisés, sous
réserve que les conditions dans lesquelles ils sont réalisés soient
conformes aux réglementations en vigueur et notamment à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 9 : Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses
de voitures, batteries, huiles, appareils électroménagers…) situés
dans le périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus
et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.
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L’étanchéité des canalisations d’eaux usées qui traversent le
périmètre de protection rapprochée est régulièrement contrôlé.

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l’entraînement de
fines particules et les phénomènes d’érosion.

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d’érosion sont préalablement soumis à l’avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d’un dispositif
d’assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d’assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d’épandage.

Les dispositifs de prélèvements d’eau existants (motopompes)
sont dotés d’équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou de
circulation d’eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d’annonce de crues.

L’évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d’une activité ou d’une construction
existante fait l’objet d’une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;

– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Article 12 : Tout projet de prélèvement d’eau superficiel fait
l’objet d’une consultation préalable du service en charge de la
ressource en eau. Ce service peut demander, selon l’importance
du prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d’impacts
sur le prélèvement existant.

L’exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet de voies nouvelles de communication fait l’objet
d’une étude préalable destinée à démontrer qu’aucun autre tracé
ne permet, à un coût économiquement acceptable, d’éviter de
traverser le périmètre de protection rapprochée. Cette étude est
transmise au service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie.

Les projets de construction de voies nouvelles de
communication font également l’objet d’une déclaration au
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie, indiquant les caractéristiques du projet et plus
spécialement celle qui risquent de porter atteinte directement ou
indirectement à la qualité des eaux, ainsi que les dispositions
requises pour parer au risque précité.

Ce service peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau et peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Toute voie nouvelle de communication est conçue de manière
à garantir la stabilité des terrains traversés et à assurer le drainage
des eaux de ruissellement par fossés enherbés. Le rejet des eaux
de ruissellements se fait à l’extérieur du périmètre de protection
rapprochée. L’assainissement des pistes intègre la mise en place
de décanteurs suffisamment dimensionnés pour stocker le
maximum de matières en suspension.

IV – Périmètre de protection éloignée

1) Emprise

Article 13 : L’emprise du périmètre de protection éloignée
figure sur le plan annexé. Ce périmètre, d’une surface de
12,27 hectares, est situé sur la commune de Thio. Il comprend
l’ensemble du bassin versant en amont du captage.

2) Travaux et prescriptions

Article 14 : Tous les projets d’installations soumises à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement font l’objet d’une consultation
préalable des services chargés de la protection de la ressource en
eau.

Tout projet d’ouverture de piste est conçu de manière à
minimiser la production de matériaux de déblais ou de remblais.
Les matériaux issus de déblais sont stockés de manière à ne pas
être remobilisés et entraînés dans le milieu naturel.
L’assainissement des pistes intègre la mise en place de décanteurs
suffisamment dimensionnés pour stocker le maximum de
matières en suspension.

Tout franchissement d’affluent du cours d’eau sur lequel est
effectué le captage devra être réalisé de manière à ne pas
provoquer d’apport terrigène et à conserver le libre écoulement
des eaux.

L’exploitation forestière au sein du périmètre sera réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services compétents.
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Tout projet d’exploitation minière est soumis à l’avis préalable
des services chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus seront réalisés par la commune de Thio dans le délai d’un
an à compter de la publication du présent arrêté. La commune est
tenue d’informer le service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie de l’achèvement des travaux afin que ce
service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Thio,
pendant une durée minimale d’un mois. Une mention de cet
affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins un
journal de la presse locale habilité à publier les annonces légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de Thio et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____

Annexes
_____

Arrêté n° 2013-619/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
du captage de Saint Jean-Baptiste, sur la commune de Thio,
et fixant les prescriptions applicables à l’intérieur des
périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée de l’assemblée territoriale n° 105
du 9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la
pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son
article 14 ;

Vu le code de l’environnement de la province Sud, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;
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Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 1463-2011/ARR/DENV du 23 mai 2011
autorisant les captages d’eaux à des fins d’alimentation en eau
potable de la commune de Thio par la municipalité ;

Vu l’arrêté HC/DIRAG n° 49 du 3 décembre 2012 déclarant
l’utilité publique de l’instauration de périmètres de protection des
eaux relatifs aux captages de Saint-Michel, Saint Jean-Baptiste,
Koua et Ouindo de la commune de Thio ;

Vu la demande de la commune de Thio, en date du 9 novembre
2006, tendant à la mise en place de périmètres de protection des
eaux autour des captages d’eau potable de la commune ;

Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur, en date du
21 septembre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables à l’intérieur des
périmètres de protection des eaux du captage de Saint Jean-
Baptiste, déclarés d’utilité publique par l’arrêté HC/DIRAG n° 49
du 3 décembre 2012, sont fixées par le présent arrêté.

L’emprise des périmètres de protection des eaux du captage de
Saint Jean-Baptiste figure en annexe.

Article 2 : La commune de Thio est chargée de la mise en
place, conformément à l’article 14 de la délibération n° 105 du
9 août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour du captage.

II – Périmètre de protection immédiate

1) Emprise

Article 3 : Le périmètre de protection immédiate, d’une surface
de 100 mètres carrés, est situé sur les terres coutumières de la
réserve autochtone de Borendi (lot SN, section 03-NI, commune
de Yaté, NIC : 6559-127813). Il correspond à un carré de 10
mètres de côté, centré sur le génie civil en place.

2) Interdictions

Article 4 : A l’intérieur du périmètre de protection immédiate,
sont interdits :

– l’accès de toute personne étrangère aux services chargés de
la production d’eau potable et/ou de l’application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l’exploitation, à la
surveillance et à l’entretien des ouvrages de prélèvement et
des installations de traitement ;

– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d’engrais et d’amendements ;

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Le périmètre de protection immédiate est signalé
par des panneaux aisément visibles et bien protégés contre les
inondations et les actes de malveillance. Ils indiquent le point de
prélèvement d’eau destinée à l’alimentation humaine et
mentionnent l’interdiction de baignade, les limitations d’accès
ainsi que les références de l’arrêté HC/DIRAG n° 49 du
3 décembre 2012 susvisé et du présent arrêté.

Le périmètre est protégé par un dispositif approprié afin
d’empêcher l’accès des personnes et des animaux au captage.

Le terrain est convenablement entretenu ; le chemin d’accès au
captage et le lit de la rivière sont maintenus en bon état de
propreté.

La végétation des berges est conservée pour garantir une
protection contre l’érosion.

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Emprise

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée, d’une
superficie de 300 mètres carrés, est situé sur les terres coutumières
de la réserve autochtone de Borendi (lot SN, section 03-NI,
commune de Yaté, NIC : 6559-127813). Il correspond à un carré
de 20 mètres de côté, axé sur le génie civil en place.

2) Interdictions

Article 7 : A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau ou
d’en modifier les caractéristiques ou le sens d’écoulement et
notamment :

* concernant les travaux souterrains et de surface, sont
interdits :

– les travaux de prospection et d’extraction, l’ouverture et
l’exploitation de carrières et de mines ;

– le creusement d’excavations d’une profondeur supérieure à
deux mètres ;

– le remblaiement d’excavations avec des matériaux
susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;

– la réalisation d’ouvrages permettant l’infiltration d’eaux
résiduaires ou pluviales ;

– le creusement de mares, d’étangs ou de trous d’eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l’exception de la
création de voies de communication ;

* sont interdits le stockage et le dépôt :
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– d’ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de
produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d’altérer la qualité de l’eau ;

– de produits chimiques, d’hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d’effluents industriels ;

* sont interdites les canalisations :
– d’eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d’hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou gazeux ;

* sont interdits les rejets directs ou par infiltration :
– de matières de vidange ;
– d’eaux usées industrielles et d’eaux de lavage ;
– d’eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d’effluents agricoles ou d’élevages ;
– de stations d’épuration d’eaux usées domestiques; d’eaux usées

provenant d’installations d’assainissement non collectif si celles-
ci ne sont pas complètes (c’est-à-dire équipées de dispositifs
assurant un prétraitement suivis de dispositifs assurant le
traitement, l’épuration et l’évacuation des effluents) ;

* est interdite l’implantation :
– d’ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification du
profil en long ou en travers du cours d’eau ;

– de constructions à usage d’habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d’installations classées pour la protection de

l’environnement ;
– de stations d’épuration ou de tout dispositif de traitement

d’effluents, quelle qu’en soit la nature, hormis les dispositifs
d’assainissement non collectif complets destinés à améliorer
les équipements des habitations existantes ;

* sont interdits :
– l’implantation de bâtiments d’élevage, d’engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de fermentation ;
– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,

d’engrais et d’amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ;

– l’élevage intensif d’animaux (densité supérieure à
1.4 UGB/ha) ;

– l’épandage de lisiers, de boues de station d’épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d’aspersion…) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au

31 décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ;

– les pratiques culturales favorisant l’érosion (ex. : labours
dans le sens de la pente) ;

* sont également interdits :

– le camping et le bivouac ;
– l’emploi d’herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l’article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l’exploitation du captage sont autorisés, sous
réserve que les conditions dans lesquelles ils sont réalisés soient
conformes aux réglementations en vigueur et notamment à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions :

Article 9 : Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses
de voitures, batteries, huiles, appareils électroménagers…) situés
dans le périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus
et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l’entraînement de
fines particules et les phénomènes d’érosion.

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d’érosion sont préalablement soumis à l’avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d’un dispositif
d’assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d’assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d’épandage.

Les dispositifs de prélèvements d’eau existants (motopompes)
sont dotés d’équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou de
circulation d’eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d’annonce de crues.

L’évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d’une activité ou d’une construction
existante fait l’objet d’une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;
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– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Article 12 : Tout projet de prélèvement d’eau superficiel fait
l’objet d’une consultation préalable du service en charge de la
ressource en eau. Ce service peut demander, selon l’importance
du prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d’impacts
sur le prélèvement existant.

L’exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet de voies nouvelles de communication fait l’objet
d’une étude préalable destinée à démontrer qu’aucun autre tracé
ne permet, à un coût économiquement acceptable, d’éviter de
traverser le périmètre de protection rapprochée. Cette étude est
transmise au service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie.

Les projets de construction de voies nouvelles de
communication font également l’objet d’une déclaration au
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie, indiquant les caractéristiques du projet et plus
spécialement celles qui risquent de porter atteinte directement ou
indirectement à la qualité des eaux, ainsi que les dispositions
requises pour parer au risque précité.

Ce service peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau et peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Toute voie nouvelle de communication est conçue de manière
à garantir la stabilité des terrains traversés et à assurer le drainage
des eaux de ruissellement par fossés enherbés. Le rejet des eaux
de ruissellements se fait à l’extérieur du périmètre de protection
rapprochée. L’assainissement des pistes intègre la mise en place
de décanteurs suffisamment dimensionnés pour stocker le
maximum de matières en suspension.

IV – Périmètre de protection éloignée

1) Emprise

Article 13 : L’emprise du périmètre de protection éloignée
figure sur le plan annexé. Ce périmètre, d’une surface de

3,36 hectares, est situé sur la commune de Thio. Il comprend
l’ensemble du bassin versant en amont du captage.

2) Travaux et prescriptions

Article 14 : Tous les projets d’installations soumises à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement font l’objet d’une consultation
préalable des services chargés de la protection de la ressource en
eau.

Tout projet d’ouverture de piste est conçu de manière à
minimiser la production de matériaux de déblais ou de remblais.
Les matériaux issus de déblais sont stockés de manière à ne pas
être remobilisés et entraînés dans le milieu naturel.
L’assainissement des pistes intègre la mise en place de décanteurs
suffisamment dimensionnés pour stocker le maximum de
matières en suspension.

Tout franchissement d’affluent du cours d’eau sur lequel est
effectué le captage devra être réalisé de manière à ne pas
provoquer d’apport terrigène et à conserver le libre écoulement
des eaux.

L’exploitation forestière au sein du périmètre sera réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services compétents.

Tout projet d’exploitation minière est soumis à l’avis préalable
des services chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus seront réalisés par la commune de Thio dans le délai d’un
an à compter de la publication du présent arrêté. La commune est
tenue d’informer le service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie de l’achèvement des travaux afin que ce
service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Thio,
pendant une durée minimale d’un mois. Une mention de cet
affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins un
journal de la presse locale habilité à publier les annonces légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de Thio, et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____
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Arrêté n° 2013-621/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
des forages de Saint-Michel F1 et F2 sur la commune de
Poindimié, et fixant les prescriptions applicables à
l’intérieur des périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée de l’assemblée territoriale n° 105

du 9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la
pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son
article 14 ;

Vu le code de l’environnement de la province Nord, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2010-287/PN du 9 novembre 2010 relatif à un
prélèvement d’eau souterraine par la mairie de Poindimié,
commune de Poindimié ;

Vu l’arrêté HC/DIRAG n° 48 du 3 décembre 2012 déclarant
l’utilité publique de l’instauration de périmètres de protection des
eaux des forages F1 et F2 de Saint-Michel sur le territoire de la
commune de Poindimié ;

Vu la demande de la commune de Poindimié, en date du 3 avril
2007, tendant à la mise en place de périmètres de protection des
eaux des captages d’eau potable de la commune ;

Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur, en date du
1er octobre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables aux périmètres de
protection des eaux autour des forages de Saint-Michel F1 et F2,
déclarés d’utilité publique par l’arrêté HC/DIRAG n° 48 du
3 décembre 2012, sont fixées par le présent arrêté.

L’emprise des périmètres de protection des eaux figure en
annexe.

Article 2 : La commune de Poindimié est chargée de la mise en
place, conformément à l’article 14 de la délibération n° 105 du 9
août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour des forages.

II – Périmètres de protection immédiate

1) Délimitation

Article 3 : Un périmètre de protection immédiate, d’une
superficie de 100 mètres carrés, est délimité autour de chacun des
deux forages. Les périmètres de protection immédiate sont centrés
sur les têtes des ouvrages et englobent les chambres de pompage.

Les périmètres de protection immédiate sont situés sur le lot
n° 55, section Amoa rive droite, commune de Poindimié (NIC :
5268-637227), appartenant à la commune de Poindimié.

2) Interdictions

Article 4 : A l’intérieur des périmètres de protection
immédiate, sont interdits :

– l’accès de toute personne étrangère aux services chargés de
la production d’eau potable et/ou de l’application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l’exploitation, à la
surveillance et à l’entretien des ouvrages de prélèvement et
des installations de traitement ;

– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d’engrais et d’amendements ;

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Les périmètres de protection immédiate sont
signalés par des panneaux aisément visibles et bien protégés
contre les inondations et les actes de malveillance. Ils indiquent
les points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation
humaine et mentionnent les limitations d’accès ainsi que les
références de l’arrêté HC/DIRAG n° 48 du 3 décembre 2012
susvisé et du présent arrêté.

Les périmètres de protection immédiate sont protégés par des
dispositifs appropriés afin d’empêcher l’accès des personnes et
des animaux aux forages.

Le terrain est convenablement entretenu. Le chemin d’accès
aux forages est maintenu en bon état de propreté.

Les têtes de puits sont fermées par une protection étanche et
sécurisée contre les actes de malveillance. Elles sont équipées
d’un système d’aération.

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Délimitation

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée s’étend sur
une superficie de 53,7 hectares, en amont des forages. Il englobe
la quasi totalité de la vallée alluviale, lit mineur et lit majeur
inclus, jusqu’aux deux voies de communication qui bordent la
vallée et ce jusqu’à deux kilomètres en amont des forages, au
niveau de la tribu de Saint-Michel.

Les parcelles cadastrales comprises dans le périmètre de
protection rapprochée sont les suivantes :
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___________________________________________________
NIC N° lot Section Propriétaire

-----------------------------------------------------------------------------
5268-635105 20 pie Amoa rive droite ADRAF
5268-637120 51 pie Amoa rive droite ADRAF**

5268-622680 23 Amoa rive droite ADRAF
5268-529697 24 Amoa rive droite ADRAF
5268-527831 25 Amoa rive droite ADRAF
5268-535028 26 Amoa rive droite ADRAF
5268-532208 27 pie Amoa rive droite ADRAF
5168-825205 SN* Amoa sans numéro RA*** d’Amoa
5268-637227 55 Amoa rive droite Commune de Poindimié

rivière – cours d’eau
Total

___________________________________________________

* SN : sans numéro
** ADRAF : agence de développement rural et d’aménagement foncier
*** RA : réserve autochtone

2) Interdictions

Article 7 : A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau ou
d’en modifier les caractéristiques ou le sens d’écoulement et
notamment :

* concernant les travaux souterrains et de surface, sont
interdits :

– les travaux de prospection et d’extraction, l’ouverture et
l’exploitation de carrières et de mines ;

– le creusement d’excavations d’une profondeur supérieure à
deux mètres ;

– le remblaiement d’excavations avec des matériaux
susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;

– la réalisation d’ouvrages permettant l’infiltration d’eaux
résiduaires ou pluviales ;

– le creusement de mares, d’étangs ou de trous d’eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l’exception de la
création de voies de communication ;

* sont interdits le stockage et le dépôt :
– d’ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de

produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d’altérer la qualité de l’eau ;

– de produits chimiques, d’hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d’effluents industriels ;

* sont interdites les canalisations :
– d’eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d’hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou gazeux ;

* sont interdits les rejets :

– de matières de vidange ;
– d’eaux usées industrielles et d’eaux de lavage ;
– d’eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d’effluents agricoles ou d’élevages ;
– de stations d’épuration d’eaux usées domestiques ;
– d’eaux usées provenant d’installations d’assainissement non

collectif si celles-ci ne sont pas complètes (c’est-à-dire
équipées de dispositifs assurant un prétraitement suivis de
dispositifs assurant le traitement, l’épuration et l’évacuation
des effluents) ;

* est interdite l’implantation :
– d’ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification du
profil en long ou en travers du cours d’eau ;

– de constructions à usage d’habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d’installations classées pour la protection de

l’environnement ;
– de stations d’épuration ou de tout dispositif de traitement

d’effluents, quelle qu’en soit la nature, hormis les dispositifs
d’assainissement non collectif complets destinés à améliorer
les équipements des habitations existantes ;

* sont interdits :
– l’implantation de bâtiments d’élevage, d’engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de fermentation ;
– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,

d’engrais et d’amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ;

– l’élevage intensif d’animaux (densité supérieure à
1.4 UGB/ha) ;

– l’épandage de lisiers, de boues de station d’épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d’aspersion…) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au

31 décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ;

– les pratiques culturales favorisant l’érosion (ex. : labours
dans le sens de la pente) ;

* sont également interdits :
– le camping et le bivouac ;
– l’emploi d’herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l’article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l’exploitation des forages, sont autorisés sous
réserve que les conditions dans lesquelles ils sont réalisés soient
conformes aux réglementations en vigueur et notamment à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions
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Article 9 : L’ancienne piscine à bétail est détruite.

Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses de voitures,
batteries, huiles, appareils électroménagers…) situés dans le
périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus
et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.

L’étanchéité des canalisations d’eaux usées qui traversent le
périmètre de protection est régulièrement contrôlée.

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l’entraînement de
fines particules et les phénomènes d’érosion.

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d’érosion sont préalablement soumis à l’avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d’un dispositif
d’assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d’assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d’épandage.

Les dispositifs de prélèvements d’eau existants (motopompes)
sont dotés d’équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou
de circulation d’eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d’annonce de
crues.

L’évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d’une activité ou d’une construction
existante fait l’objet d’une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;

– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Article 12 : Tout projet de prélèvement d’eau fait l’objet d’une
consultation préalable du service en charge de la ressource en
eau. Ce service peut demander, selon l’importance du
prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d’impacts
sur les prélèvements existants.

L’exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

IV – Périmètre de protection éloignée

1) Emprise

Article 13 : Le périmètre de protection éloignée s’étend, sur
une superficie de 5,39 kilomètres carrés, jusqu’à 7 kilomètres en
amont des forages.

2) Prescriptions

Article 14 : Tout projet d’installation soumise à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement ainsi que tout projet de gravière ou
de ballastière fait l’objet d’une consultation préalable des services
chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus seront réalisés par la commune de Poindimié dans le délai
d’un an à compter de la publication du présent arrêté. La
commune de Poindimié est tenue d’informer le service en charge
de la ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie de l’achèvement
des travaux afin que ce service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de
Poindimié, pendant une durée minimale d’un mois. Une mention de
cet affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins
un journal de la presse locale habilité à publier les annonces légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de
Poindimié et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____
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Périmètres de protection immédiate



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 28 mars 20132860

Périmètres de protection rapprochée et éloignée

Arrêté n° 2013-623/GNC du 19 mars 2013 portant
détermination des périmètres de protection des eaux autour
du captage de Saint Louis/Keredji sur la commune de
Canala, et fixant les prescriptions applicables à l’intérieur
des périmètres

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée de l’assemblée territoriale n° 105 du

9 août 1968 réglementant le régime et la lutte contre la pollution
des eaux en Nouvelle-Calédonie, et notamment son article 14 ;

Vu le code de l’environnement de la province Nord, notamment
ses articles 411-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2010-281 du 29 octobre 2010 relatif à
l’autorisation de captage d’une partie des eaux de la rivière Noo
Pepeet, lieu dit Saint Louis, commune de Canala pour l’alimentation
en eau potable de la population, par la mairie de Canala ;

Vu l’arrêté HC/DIRAG n° 47 du 3 décembre 2012 déclarant
l’utilité publique de l’instauration de périmètres de protection
autour du captage de Saint Louis sur le territoire de la commune
de Canala ;

Vu la demande de la commune de Canala, en date du 15 mai
2007, tendant à la mise en place de périmètres de protection des
eaux autour des captages d’eau potable de la commune ;

Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur, en date du
1er octobre 2012,

A r r ê t e :

I – Dispositions générales

Article 1er : Les prescriptions applicables à l’intérieur des
périmètres de protection des eaux du captage de Saint Louis,
déclarés d’utilité publique par l’arrêté HC/DIRAG n° 47 du
3 décembre 2012, sont fixées par le présent arrêté.

L’emprise des périmètres de protection figure sur les plans
annexés.
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Article 2 : La commune de Canala est chargée de la mise en
place, conformément à l’article 14 de la délibération n° 105 du
9 août 1968 susvisée, des périmètres de protection immédiate,
rapprochée et éloignée autour du captage.

II – Périmètre de protection immédiate

1) Emprise

Article 3 : Le périmètre de protection immédiate, d’une
superficie de 225 mètres carrés, correspond à un carré de quinze
mètres de coté. Il comprend le captage et sa retenue.

Le périmètre de protection immédiate débute à deux mètres en
aval du seuil de la retenue et se prolonge sur une longueur de
quinze mètres vers l’amont, au-delà de la retenue et de la chute
d’eau. Il s’étend, à partir du centre du déversoir, sur cinq mètres
en rive droite et sur dix mètres en rive gauche.

Le périmètre de protection immédiate est situé sur le lot n° 35,
section 15-Nakéty, commune de Canala, NIC : 6061-738133,
appartenant à la réserve autochtone de Ouen-Peupeu.

2) Interdictions

Article 4 : A l’intérieur du périmètre de protection immédiate,
sont interdits :

– l’accès de toute personne étrangère aux services chargés de
la production d’eau potable et/ou de l’application de la
réglementation relative à la protection de la ressource en eau ;

– tous travaux, activités, dépôts ou installations autres que
ceux strictement nécessaires à l’exploitation, à la surveillance
et à l’entretien des ouvrages de prélèvement et des installations
de traitement ;

– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,
d’engrais et d’amendements ;

– le stockage et le déversement de tout produit susceptible de
nuire à la qualité de la ressource en eau ;

– la baignade dans la retenue d’eau du captage ;
– le pâturage des animaux.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 5 : Le périmètre de protection immédiate est signalé
par des panneaux aisément visibles et bien protégés contre les
inondations et les actes de malveillance. Ils indiquent le point de
prélèvement d’eau destinée à l’alimentation humaine et
mentionnent l’interdiction de baignade, les limitations d’accès
ainsi que les références de l’arrêté HC/DIRAG n° 47 du
3 décembre 2012 susvisé et du présent arrêté. Un panneau de
signalisation est implanté à l’abord du captage.

Le périmètre de protection immédiate est protégé par un
dispositif approprié afin d’empêcher l’accès des personnes et des
animaux au captage. Une barrière est mise en place sur la piste
d’accès.

Le terrain est convenablement entretenu. Le chemin d’accès au
captage et le lit de la rivière sont maintenus en bon état de
propreté. La végétation des berges est conservée et entretenue
afin de garantir une protection contre l’érosion.

III – Périmètre de protection rapprochée

1) Emprise

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée, d’une
superficie de 40 hectares, correspond à une bande de 30 mètres de
large centrée sur le cours d’eau Noo Pepeet et sur ses affluents.

Le périmètre de protection rapprochée est situé sur les terres de
la réserve autochtone de Ouen-Peupeu (lots n° 22 et 35, section
15-Nakéty, commune de Canala, NIC : 6061-816578 et 6061-
738133).

2) Interdictions

Article 7 : A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée
est interdit sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-dessous,
tout fait ou activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau ou
d’en modifier les caractéristiques ou le sens d’écoulement et
notamment :

* concernant les travaux souterrains et de surface, sont interdits :
– les travaux de prospection et d’extraction, l’ouverture et

l’exploitation de carrières et de mines ;
– le creusement d’excavations d’une profondeur supérieure à

deux mètres ;
– le remblaiement d’excavations avec des matériaux

susceptibles de porter atteinte aux eaux captées ;
– la réalisation d’ouvrages permettant l’infiltration d’eaux

résiduaires ou pluviales ;
– le creusement de mares, d’étangs ou de trous d’eau ;
– les travaux de déboisement ou de défrichement par action

mécanique ou par le feu ;
– les travaux de terrassement entraînant une modification du

couvert végétal et la mise à nu des sols, à l’exception de la
création de voies de communication ;

* sont interdits le stockage et le dépôt :
– d’ordures ménagères, de détritus, de déchets industriels, de

produits radioactifs et de tout produit solide, liquide ou
gazeux susceptible d’altérer la qualité de l’eau ;

– de produits chimiques, d’hydrocarbures et de liquides
inflammables ;

– de produits destinés aux cultures ;
– d’effluents industriels ;

* sont interdites les canalisations :
– d’eaux usées industrielles ou domestiques ;
– d’hydrocarbures, de produits chimiques, liquides ou gazeux ;

* sont interdits les rejets :
– de matières de vidange ;
– d’eaux usées industrielles et d’eaux de lavage ;
– d’eaux de lessivage de cuves ayant contenu des produits

phytosanitaires ;
– d’effluents agricoles ou d’élevages ;
– de stations d’épuration d’eaux usées domestiques ;



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 28 mars 20132862

– d’eaux usées provenant d’installations d’assainissement non
collectif si celles-ci ne sont pas complètes (c’est-à-dire
équipées de dispositifs assurant un prétraitement suivis de
dispositifs assurant le traitement, l’épuration et l’évacuation
des effluents) ;

* est interdite l’implantation :
– d’ouvrages ou de clôtures susceptibles de faire obstacle à la

libre circulation des eaux ou entraînant une modification du
profil en long ou en travers du cours d’eau ;

– de constructions à usage d’habitation, même provisoires ;
– de cimetières ;
– d’installations classées pour la protection de

l’environnement ;
– de stations d’épuration ou de tout dispositif de traitement

d’effluents, quelle qu’en soit la nature, hormis les dispositifs
d’assainissement non collectif complets destinés à améliorer
les équipements des habitations existantes ;

* sont interdits :
– l’implantation de bâtiments d’élevage, d’engraissement, de

parcs à bestiaux, de silos produisant des jus de fermentation ;
– l’utilisation de produits phytosanitaires, zoosanitaires,

d’engrais et d’amendements susceptibles de présenter un
risque pour la qualité de la ressource en eau ;

– l’élevage intensif d’animaux (densité supérieure à
1.4 UGB/ha) ;

– l’épandage de lisiers, de boues de station d’épuration ;
– les dispositifs de traitement des animaux (piscine à bétail,

couloir d’aspersion…) ;
– le retournement de prairies permanentes (du 1er avril au 31

décembre, le retournement de prairies permanentes est
autorisé en cas de restauration avec réensemencement
immédiat) ;

– les pratiques culturales favorisant l’érosion (ex : labours dans
le sens de la pente) ;

* sont également interdits :
– le camping et le bivouac ;
– l’emploi d’herbicides pour le traitement des voies de

communication.

Article 8 : Par dérogation aux interdictions mentionnées à
l’article 7 ci-dessus, les travaux, installations et activités
nécessaires à l’exploitation du captage ou à l’entretien du cours
d’eau sont autorisés, sous réserve que les conditions dans
lesquelles ils sont réalisés soient conformes aux réglementations
en vigueur et notamment à la réglementation relative aux
installations classées pour la protection de l’environnement.

3) Travaux à entreprendre et prescriptions

Article 9 : Tous les déchets toxiques ou dangereux (carcasses
de voitures, batteries, huiles, appareils électroménagers…) situés
dans le périmètre de protection rapprochée sont évacués.

Les fossés et autres ouvrages assurant la collecte et la
décantation des eaux de ruissellement des routes, pistes et
chemins existants dans le périmètre sont régulièrement entretenus

et maintenus en bon état. Cet entretien est effectué sans employer
de produits susceptibles de nuire à la qualité des eaux.

L’étanchéité des canalisations d’eaux usées qui traversent le
périmètre de protection rapprochée est régulièrement contrôlée.

Toutes les mesures sont prises pour assurer la stabilité des sols
nus et des pistes abandonnées et pour limiter l’entraînement de
fines particules et les phénomènes d’érosion.

Tous les travaux rendus nécessaires pour limiter les transports
solides et assurer une gestion des eaux dans le but de limiter les
phénomènes d’érosion sont préalablement soumis à l’avis du
service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Article 10 : Les activités et constructions existantes à la date de
publication du présent arrêté peuvent être maintenues.

Toutes les habitations sont équipées d’un dispositif
d’assainissement des eaux conforme à la réglementation en
vigueur. Dans la mesure du possible, les systèmes
d’assainissements autonomes installés en tribus sont dotés de
dispositifs d’épandage.

Les dispositifs de prélèvements d’eau existants (motopompes)
seront dotés d’équipements propres à assurer la récupération des
huiles et des hydrocarbures, en vue de leur évacuation. Dans la
mesure du possible, ils sont situés hors des zones inondables ou
de circulation d’eaux superficielles ; à défaut, ils sont installés de
manière à pouvoir être facilement retirés en cas d’annonce de
crues.

L’évacuation des eaux des installations de traitement du bétail
existantes se fait de manière à éviter toute diffusion dans le milieu
naturel.

Article 11 : Sans préjudice des réglementations en vigueur,
tout projet de modification d’une activité ou d’une construction
existante fait l’objet d’une déclaration au service en charge de la
ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie.

Cette déclaration indique notamment :
– les caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui

risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la
qualité des eaux ;

– les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Le service en charge de la ressource en eau de la Nouvelle-
Calédonie peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau. Il peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Article 12 : Tout projet de prélèvement d’eau superficiel fait
l’objet d’une consultation préalable du service en charge de la
ressource en eau. Ce service peut demander, selon l’importance
du prélèvement, la présentation de tout document permettant de
démontrer que le prélèvement projeté ne présente pas d’impacts
sur le prélèvement existant.

L’exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
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reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services chargés de la protection de la ressource en eau.

Tout projet de voies nouvelles de communication fait l’objet
d’une étude préalable destinée à démontrer qu’aucun autre tracé
ne permet, à un coût économiquement acceptable, d’éviter de
traverser le périmètre de protection rapprochée. Cette étude est
transmise au service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie.

Les projets de construction de voies nouvelles de communication
font également l’objet d’une déclaration au service en charge de
la ressource en eau de la Nouvelle-Calédonie, indiquant les
caractéristiques du projet et plus spécialement celles qui risquent
de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des
eaux, ainsi que les dispositions requises pour parer au risque
précité.

Ce service peut demander tous renseignements complémentaires
nécessaires pour évaluer les conséquences du projet sur la
ressource en eau et peut prescrire toute mesure destinée à assurer
la protection de la ressource.

Toute voie nouvelle de communication est conçue de manière
à garantir la stabilité des terrains traversés et à assurer le drainage
des eaux de ruissellement par fossés enherbés. Le rejet des eaux
de ruissellement se fait à l’extérieur du périmètre de protection
rapprochée. L’assainissement des pistes intègre la mise en place
de décanteurs suffisamment dimensionnés pour stocker le
maximum de matières en suspension.

IV – Périmètre de protection éloignée

1) Emprise

Article 13 : Le périmètre de protection éloignée, d’une
superficie de 232 hectares, est situé sur la commune de Canala.
Ses limites correspondent à celles du bassin versant du captage de
Saint Louis.

2) Prescriptions

Article 14 : Tous les projets d’installations soumises à la
réglementation relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement font l’objet d’une consultation

préalable des services chargés de la protection de la ressource en
eau.

Tout projet d’ouverture de piste est conçu de manière à
minimiser la production de matériaux de déblais ou de remblais.
Les matériaux issus de déblais sont stockés de manière à ne pas
être remobilisés et entraînés dans le milieu naturel.
L’assainissement des pistes intègre la mise en place de décanteurs
suffisamment dimensionnés pour stocker le maximum de
matières en suspension.

Tout franchissement d’affluent du cours d’eau sur lequel est
effectué le captage est réalisé de manière à ne pas provoquer
d’apport terrigène et à conserver le libre écoulement des eaux.

L’exploitation forestière au sein du périmètre est réalisée de
manière à conserver un couvert végétal minimum nécessaire à la
bonne tenue des sols. Tout projet de déboisement ou de
reboisement est obligatoirement soumis à l’avis préalable des
services compétents.

Tout projet d’exploitation minière est soumis à l’avis préalable
des services chargés de la protection de la ressource en eau.

V – Dispositions diverses

Article 15 : Les travaux mentionnés aux articles 5 et 9 ci-
dessus sont réalisés par la commune de Canala dans le délai d’un
an à compter de la publication du présent arrêté. La commune est
tenue d’informer le service en charge de la ressource en eau de la
Nouvelle-Calédonie de l’achèvement des travaux afin que ce
service procède à une visite de contrôle.

Article 16 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Canala,
pendant une durée minimale d’un mois. Une mention de cet
affichage sera publiée, aux frais du demandeur, dans au moins un
journal de la presse locale habilité à publier les annonces légales.

Article 17 : Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République, notifié à la commune de Canala et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

_____
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Annexes

Périmètre de protection immédiate 
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Périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée 
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Arrêté n° 2013-635/GNC du 19 mars 2013 relatif à la création
d’une certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie :
guide de randonnée palmée subaquatique (GPRS)

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le décret n° 2005-1245 du 27 septembre 2005 relatif aux

conditions de reconnaissance de diplômes ou de titres à finalité
professionnelle préparés et délivrés en Nouvelle-Calédonie et en
Polynésie française ;

Vu le livre V du code du travail de Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 39/CP du 29 novembre 2006 relative aux

certifications délivrées par la Nouvelle-Calédonie dans le cadre
de la formation professionnelle continue ;

Vu la délibération n° 4/CP du 6 avril 2010 relative à la mise en
œuvre et au fonctionnement de la validation des acquis de
l’expérience en Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr dy 19 décembre 2012
constatant la prise de fonction d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2007-2037/GNC du 3 mai 2007 relatif à la
procédure de demande de création d’une certification
professionnelle ;

Vu le référentiel professionnel du guide de randonnée palmée
subaquatique (GPRS) ;

Vu le référentiel de certification du guide de randonnée palmée
subaquatique (GPRS) ;

Vu l’avis favorable de la commission consultative de la
certification professionnelle en date du 17 décembre 2012,

A r r ê t e :

Article 1er : Le guide de randonnée palmée subaquatique est
créé.

Il est classé au niveau V de la nomenclature des niveaux de
formation et dans le domaine d’activité « animation sportive,
culturelle et de loisirs » (NSF 335) correspondant aux formations
du secteur « éducation sportive » (formacode 15436).

Il sera réexaminé par la commission consultative de la
certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie dans un
délai de cinq années à compter de sa date de création.

Article 2 : Le référentiel professionnel et le référentiel de
certification du diplôme de guide de randonnée palmée
subaquatique sont annexés au présent arrêté.

Ces documents constituent le cadre auquel se réfèrent
notamment les organismes de formation préparant au diplôme de
guide de randonnée palmée subaquatique et les membres du jury
statuant sur la délivrance de ladite certification.

Article 3 : Le diplôme guide de randonnée palmée
subaquatique est composé de trois certificats professionnels
unitaires (CPU) capitalisables :

– CPU 1 – Gérer l’activité, accueillir et conseiller le public ;
– CPU 2 – Sécuriser la pratique de randonnée palmée

subaquatique ;
– CPU 3 – Encadrer, animer, initier.

Des certificats de spécialisation complémentaires peuvent
être associés au diplôme guide de randonnée palmée
subaquatique.

Ces certificats de spécialisation attestent de compétences
professionnelles répondant à un besoin spécifique et sont
délivrés dans les mêmes conditions que celles figurant dans le
diplôme.

Ils sont créés par arrêté du gouvernement sur proposition de
la direction de la jeunesse et des sports de la Nouvelle-
Calédonie.

Article 4 : Peuvent se présenter aux épreuves du diplôme guide
de randonnée palmée subaquatique :

– les candidats ayant effectué une formation professionnelle
continue dans les structures visées à l’article 9 de la
délibération n° 39/CP du 29 novembre 2006 susvisée selon la
modalité suivante : un parcours de formation ;

– les candidats souhaitant faire valider les acquis de leur
expérience.

Article 5 : En application de l’article 7 de la délibération
n° 39/CP du 29 novembre 2006 susvisée, le directeur de la
jeunesse et des sports de la Nouvelle-Calédonie désigne les
membres des jurys d’examen.

Les jurys sont composés d’au moins deux professionnels
d’expérience possédant une qualification au moins équivalente au
présent diplôme.

Le diplôme de guide de randonnée palmée subaquatique est
attribué après délibération des membres du jury.

Article 6 : A compter de la publication du présent arrêté, les
professionnels en activité exerçant en qualité guide de randonnée
palmée subaquatique sont tenus de se faire connaître auprès des
services de la direction de la jeunesse et des sports de la
Nouvelle-Calédonie.

Dans un délai de deux ans à compter de la date de publication
du présent arrêté, les professionnels en activité exerçant en
qualité guide de randonnée palmée subaquatique doivent être
titulaires du diplôme visé à l’article 1er.

La composition des jurys est identique à celle visée dans
l’article 5.
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Article 7 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République et publié au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

Le membre du gouvernement
chargé de la jeunesse et des sports,

du dialogue social, de l’enseignement
du second degré public et privé, de la santé scolaire

et de l’enseignement primaire privé
JEAN-CLAUDE BRIAULT

_____
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n
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 D
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 d
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u
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R
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S

AT 1 / CPU 1-
Gérer l’activité, 
concevoir des 
parcours et 

conseiller le public

AT 2 / CPU 2 -
sécuriser la 

pratique

AT 3 / CPU 3 -
Encadrer, animer 

et initier à la 
randonnée

palmée
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d
it
io

n
s 

su
iv

an
te

s 
: 

- 
fo

u
rn

ir
 u

n
 c

er
ti
fi
ca

t 
m

éd
ic

al
 d

e 
m

o
in

s 
d
’u

n
 a

n
 d

e 
n
o
n
 c

o
n
tr

e 
in

d
ic

at
io

n
 à

 l
a 

p
ra

ti
q
u
e 

et
 à

 l
’e

n
ca

d
re

m
en

t 
d
e 

l’a
p
n
ée

 e
t 

d
e 

la
ra

n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e.

- 
êt

re
 
ti
tu

la
ir
e 

d
e 

la
 
ré

vi
si

o
n
 
an

n
u
el

le
 
d
u
 
Pr

em
ie

r 
se

co
u
rs

 
en

 
éq

u
ip

e 
d
e 

n
iv

ea
u
 
1
 

(P
S
E
1
).

- 
le

s 
ti
tu

la
ir
es

 d
u
 d

ip
lô

m
e 

g
u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

d
o
iv

en
t 

su
iv

re
 

to
u
s 

le
s 

ci
n
q
 a

n
s 

u
n
e 

se
ss

io
n
 d

e 
re

cy
cl

ag
e 

d
’u

n
 m

in
im

u
m

 d
e 

h
u
it
 h

eu
re

s.
 L

es
 g

u
id

es
 

d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 
p
al

m
ée

 
su

b
aq

u
at

iq
u
e 

en
 
ac

ti
vi

té
 
d
o
iv

en
t 

êt
re

 
à 

jo
u
r 

d
u
 
re

cy
cl

ag
e 

q
u
in

q
u
en

n
al

 a
va

n
t 

la
 f

in
 d

e 
la

 c
in

q
u
iè

m
e 

an
n
ée

 d
e 

la
 d

at
e 

d
’o

b
te

n
ti
o
n
 d

u
 d

ip
lô

m
e.

 A
 

l'i
ss

u
e 

d
e 

ce
tt

e 
se

ss
io

n
, 

le
s 

g
u
id

es
 d

e 
ra

n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

re
ço

iv
en

t 
u
n
e 

at
te

st
at

io
n
 d

e 
su

iv
i 
d
e 

re
cy

cl
ag

e 
d
’u

n
e 

va
lid

it
é 

d
e 

ci
n
q
 a

n
s 

d
él

iv
ré

e 
p
ar

 l
e 

d
ir
ec

te
u
r 

d
e 

la
 j
eu

n
es

se
 e

t 
d
es

 s
p
o
rt

s 
d
e 

la
 N

o
u
ve

lle
-C

al
éd

o
n
ie

.;
 

B
 -

 5
 C

h
a
m

p
 d

’i
n

te
rv

e
n

ti
o

n
 e

t 
d

e
 r

e
sp

o
n

sa
b

il
it

é
 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

ex
er

ce
 e

n
 a

u
to

n
o
m

ie
 o

u
 s

o
u
s 

le
 c

o
n
tr

ô
le

 
d
e 

sa
 s

tr
u
ct

u
re

 d
u
 l
ev

er
 a

u
 c

o
u
ch

er
 d

e 
so

le
il 

d
an

s 
le

 r
es

p
ec

t 
d
es

 c
o
n
si

g
n
es

 s
u
iv

an
te

s 
: 

- 
co

n
n
aî

tr
e 

le
s 

ca
ra

ct
ér

is
ti
q
u
es

 d
es

 p
ar

co
u
rs

 d
’é

vo
lu

ti
o
n
. 

- 
p
re

n
d
re

 e
n
 c

o
m

p
te

 l
es

 p
ré

vi
si

o
n
s 

m
ét

éo
ro

lo
g
iq

u
es

. 

- 
d
is

p
o
se

r 
d
’u

n
 n

éc
es

sa
ir
e 

m
éd

ic
al

 d
e 

p
re

m
ie

r 
se

co
u
rs

 a
u
 p

lu
s 

p
rè

s 
d
e 

la
 z

o
n
e 

d
’é

vo
lu

ti
o
n
 o

u
 s

u
r 

l’e
m

b
ar

ca
ti
o
n
. 

-
d
is

p
o
se

r 
d
’u

n
 

m
o
ye

n
 

d
e 

co
m

m
u
n
ic

at
io

n
  

ac
ce

ss
ib

le
, 

av
ec

 
af

fi
ch

ag
e 

 
d
es

 
n
u
m

ér
o
s 

d
’a

p
p
el

 d
’u

rg
en

ce
. 

- 
p
o
rt

 o
b
lig

at
o
ir
e 

d
’u

n
 é

q
u
ip

em
en

t 
in

d
iv

id
u
el

 d
e 

fl
o
tt

ab
ili

té
 p

ar
 l

es
 p

ra
ti
q
u
an

ts
 

(c
o
m

b
in

ai
so

n
 o

u
 e

n
g
in

 f
lo

tt
an

t 
n
o
n
 g

o
n
fl
ab

le
 :

 f
ri
te

, 
p
la

n
ch

e 
d
e 

n
at

at
io

n
…

).
 

- 
si

g
n
al

er
 l
e 

g
ro

u
p
e 

au
 m

o
ye

n
 d

’u
n
e 

b
o
u
ée

 d
e 

si
g
n
al

is
at

io
n
 d

e 
su

rf
ac

e 
d
e 

co
u
le

u
r 

vi
ve

 e
t 

éq
u
ip

ée
 d

’u
n
 s

if
fl
et

. 

- 
  
le

 g
u
id

e 
em

p
o
rt

e 
o
b
lig

at
o
ir
em

en
t 

u
n
e 

b
o
u
ée

 d
e 

sé
cu

ri
té

 d
e 

ty
p
e 

S
E
A
M

A
N

. 

- 
co

n
d
u
ir
e 

la
 r

an
d
o
n
n
ée

 e
n
 é

ta
n
t 

p
ré

se
n
t 

d
an

s 
l’e

au
 a

ve
c 

se
s 

p
ra

ti
q
u
an

ts
. 

- 
l’e

ff
ec

ti
f 
m

ax
im

u
m

 e
st

 l
im

it
é 

à 
8
 p

er
so

n
n
es

. 

E
n
 f

o
n
ct

io
n
 d

es
 c

o
n
d
it
io

n
s 

m
ét

éo
ro

lo
g
iq

u
es

 o
u
 d

u
 n

iv
ea

u
 d

es
 p

ra
ti
q
u
an

ts
, 

le
 n

o
m

b
re

 
d
e 

p
ra

ti
q
u
an

t 
se

ra
 r

éd
u
it
 à

 l
’in

it
ia

ti
ve

 d
u
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

o
u
 

d
u
 r

es
p
o
n
sa

b
le

 d
e 

la
 s

tr
u
ct

u
re

 d
’e

m
p
lo

i.
 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

es
t 

re
sp

o
n
sa

b
le

 d
e 

la
 s

éc
u
ri
té

 d
u
 g

ro
u
p
e 

q
u
’il

 e
n
ca

d
re

.

Le
 

g
u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 
p
al

m
ée

 
su

b
aq

u
at

iq
u
e 

ap
p
liq

u
e 

le
s 

rè
g
le

s 
d
e 

sé
cu

ri
té

 
en

 
vi

g
u
eu

r.

E
n
 c

as
 d

e 
d
an

g
er

, 
il 

p
re

n
d
 l
es

 m
es

u
re

s 
d
e 

sé
cu

ri
té

 v
is

an
t 

à 
la

 p
ro

te
ct

io
n
 e

t 
à 

l’i
n
té

g
ri
té

 
d
es

 p
er

so
n
n
es

 e
t 

d
es

 b
ie

n
s.

B
 -

 6
 N

iv
e
a
u

 d
e
 q

u
a
li

fi
ca

ti
o

n
 e

t 
é
v
o

lu
ti

o
n

 p
ro

fe
ss

io
n

n
e
ll

e
 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

es
t 

u
n
 d

ip
lô

m
e 

d
e 

n
iv

ea
u
 5

.

Il
 p

eu
t 

él
ar

g
ir
 s

a 
zo

n
e 

d
’a

ct
iv

it
és

 e
n
 o

b
te

n
an

t 
u
n
 p

er
m

is
 d

e 
n
av

ig
at

io
n
 p

ro
fe

ss
io

n
n
el

 
q
u
i 
lu

i 
p
er

m
et

tr
a 

d
e 

tr
an

sp
o
rt

er
 s

es
 c

lie
n
ts

 s
u
r 

d
es

 s
it
es

 p
lu

s 
él

o
ig

n
és

. 

C
 -

 L
E
S

 A
C

T
IV

IT
E
S

-T
Y

P
E
S

 

C
 -

 1
 D

é
fi

n
it

io
n

 

Le
 c

h
am

p
 p

ro
fe

ss
io

n
n
el

 r
eg

ro
u
p
e 

(3
) 

ac
ti
vi

té
s-

ty
p
es

, 
n
o
n
 h

ié
ra

rc
h
is

ée
s 

en
tr

e 
el

le
s 

: 

A
ct

iv
it
é-

ty
p
e 

1
 (

A
T
1
):

 G
ér

er
 l
’a

ct
iv

it
é,

 a
cc

u
ei

lli
r 

et
 c

o
n
se

ill
er

 l
e 

p
u
b
lic

. 

A
ct

iv
it
é-

ty
p
e 

2
 (

A
T
2
):

 S
éc

u
ri
se

r 
la

 p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e.

 

A
ct

iv
it
é-

ty
p
e 

3
 (

A
T
3
):

E
n
ca

d
re

r,
 a

n
im

er
, 

in
it
ie

r.
 

C
 -

 2
 D

e
sc

ri
p

ti
o

n
 

C
-2

-1
 A

ct
iv

it
é 

ty
p
e 

1
 (

A
T
1
) 

: 
G

ér
er

 l
’a

ct
iv

it
é,

 a
cc

u
ei

lli
r 

et
 c

o
n
se

ill
er

 l
e 

p
u
b
lic

. 

Le
 

g
u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 
p
al

m
ée

 
su

b
aq

u
at

iq
u
e 

g
èr

e 
le

s 
as

p
ec

ts
 

ad
m

in
is

tr
at

if
s,

 
ré

g
le

m
en

ta
ir
es

, 
p
ro

m
o
ti
o
n
n
el

s 
et

 f
in

an
ci

er
s 

d
e 

so
n
 a

ct
iv

it
é.

 
Il
 a

cc
u
ei

lle
, 

in
fo

rm
e 

et
 c

o
n
se

ill
e 

to
u
s 

le
s 

p
u
b
lic

s
-

so
it
 a

u
 t

él
ép

h
o
n
e,

 
-

so
it
 a

u
 s

ei
n
 d

e 
sa

 s
tr

u
ct

u
re

.

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 d
éc

ri
t 

se
s 

ac
ti
vi

té
s 

o
u
 c

el
le

s 
p
ro

p
o
sé

es
 p

ar
 s

a 
st

ru
ct

u
re

 
ai

n
si

 q
u
e 

le
s 

m
o
d
al

it
és

 d
e 

m
is

e 
en

 œ
u
vr

e.
 I

l 
q
u
es

ti
o
n
n
e 

le
s 

p
u
b
lic

s 
p
o
u
r 

p
re

n
d
re

 e
n
 

co
m

p
te

 l
eu

rs
 n

iv
ea

u
x 

d
e 

p
ra

ti
q
u
e 

et
 l
eu

rs
 a

sp
ir
at

io
n
s 

p
o
u
r 

le
s 

co
n
se

ill
er

. 

C
-2

-2
 

A
ct

iv
it
é 

T
yp

e 
2
 

(A
T
2
) 

: 
S
éc

u
ri
se

r 
la

 
p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 
p
al

m
ée

 
su

b
aq

u
at

iq
u
e.

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 m
et

 e
n
 œ

u
vr

e 
le

s 
m

es
u
re

s 
d
e 

sé
cu

ri
té

 a
d
ap

té
es

 a
u
x 

co
n
d
it
io

n
s 

en
vi

ro
n
n
em

en
ta

le
s 

d
u
 m

o
m

en
t,

 d
an

s 
le

 r
es

p
ec

t 
d
es

 r
èg

le
m

en
ta

ti
o
n
s 

en
 

vi
g
u
eu

r.
Il
 i
n
d
u
it
 l
e 

d
év

el
o
p
p
em

en
t 

d
’a

tt
it
u
d
es

 p
ré

ve
n
ti
ve

s 
fa

vo
ri
sa

n
t 

la
 s

éc
u
ri
té

.
Il
 
d
éf

in
it
 
u
n
 
p
ar

co
u
rs

 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 
ré

p
o
n
d
an

t 
au

x 
co

n
tr

ai
n
te

s 
d
u
 
m

ili
eu

 
(m

ét
éo

, 
m

ar
ée

s,
 c

o
u
ra

n
ts

, 
vi

si
b
ili

té
, 

fa
u
n
e,

 f
lo

re
…

).
 

Il
 c

h
o
is

it
 l
e 

m
at

ér
ie

l 
et

 l
’é

q
u
ip

em
en

t 
en

 f
o
n
ct

io
n
 d

e 
la

 m
o
rp

h
o
lo

g
ie

 d
es

 p
ra

ti
q
u
an

ts
. 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 a
ss

u
re

 u
n
e 

ve
ill

e 
p
er

m
an

en
te

 s
u
r 

le
s 

p
ra

ti
q
u
an

ts
 e

t 
in

te
rv

ie
n
t 

p
o
u
r 

p
ré

ve
n
ir
 l
es

 r
is

q
u
es

 p
o
te

n
ti
el

s.
 

Il
 a

ss
is

te
 l
es

 p
er

so
n
n
es

 e
n
 d

if
fi
cu

lt
é 

et
 d

o
n
n
e 

l’a
le

rt
e 

en
 c

as
 d

’a
cc

id
en

t.

S
o
n
 a

ct
iv

it
é 

p
eu

t 
s’

ex
er

ce
r 

à 
p
ar

ti
r 

d
’u

n
e 

em
b
ar

ca
ti
o
n
 à

 m
o
te

u
r 

d
an

s 
le

 r
es

p
ec

t 
d
e 

la
 

ré
g
le

m
en

ta
ti
o
n
 e

n
 v

ig
u
eu

r.
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C

-2
-3

 A
ct

iv
it
é 

ty
p
e 

3
 (

A
T
3
) 

: 
E
n
ca

d
re

r,
 a

n
im

er
, 

in
it
ie

r.
 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 c
h
o
is

it
 e

t 
p
ré

p
ar

e 
le

 m
at

ér
ie

l 
ad

ap
té

 a
u
 p

u
b
lic

 e
t 

au
 

p
ro

g
ra

m
m

e 
d
e 

la
 r

an
d
o
n
n
ée

. 
Il
 o

rg
an

is
e 

so
n
 g

ro
u
p
e 

en
 a

d
éq

u
at

io
n
 a

ve
c 

le
 n

iv
ea

u
 d

e 
so

n
 p

u
b
lic

 e
t 

d
u
 p

ar
co

u
rs

 
re

te
n
u
.

Il
 v

ér
if
ie

 l
es

 p
ré

re
q
u
is

 n
éc

es
sa

ir
es

 à
 l
a 

p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

l’a
ct

iv
it
é.

 
Il
 c

o
n
d
u
it
 l
a 

ra
n
d
o
n
n
ée

 e
n
 é

ta
n
t 

p
ré

se
n
t 

d
an

s 
l’e

au
 a

ve
c 

se
s 

p
ra

ti
q
u
an

ts
. 

Il
 r

ég
u
le

 l
e 

ry
th

m
e 

d
e 

l’a
ct

iv
it
é.

 
Il
 p

eu
t 

an
im

er
 d

es
 s

éa
n
ce

s 
sp

éc
if
iq

u
es

 d
’in

it
ia

ti
o
n
 à

 l
’u

ti
lis

at
io

n
 d

u
 m

at
ér

ie
l 

in
d
iv

id
u
el

 
et

 d
’in

it
ia

ti
o
n
 à

 l
’a

p
n
ée

, 
sa

n
s 

d
ép

as
se

r 
la

 p
ro

fo
n
d
eu

r 
d
e 

6
 m

èt
re

s.

D
e 

fa
ço

n
 

tr
an

sv
er

sa
le

 
le

 
g
u
id

e 
ra

n
d
o
n
n
ée

 
p
al

m
ée

 
in

tè
g
re

 
l’e

n
vi

ro
n
n
em

en
t 

à 
se

s 
ac

ti
vi

té
s 

en
 

at
ti
ra

n
t 

l’a
tt

en
ti
o
n
 

d
es

 
p
ra

ti
q
u
an

ts
 

su
r 

le
s 

d
o
n
n
ée

s 
 

éc
o
lo

g
iq

u
es

 
et

 
cu

lt
u
re

lle
s.

Il
 

se
n
si

b
ili

se
 

so
n
 

p
u
b
lic

 
au

 
co

n
ce

p
t 

d
e 

d
év

el
o
p
p
em

en
t 

d
u
ra

b
le

, 
en

 
fa

vo
ri
sa

n
t 

le
 

d
év

el
o
p
p
em

en
t 

d
’a

tt
it
u
d
es

 r
es

p
o
n
sa

b
le

s.

D
 -

 D
E
S

C
R

IP
T
IO

N
 D

E
S

 C
O

M
P

E
T
E
N

C
E
S

 

La
 t

en
u
e 

d
e 

l’e
m

p
lo

i-
ty

p
e 

im
p
liq

u
e 

la
 m

aî
tr

is
e 

d
es

 1
0

 c
o
m

p
ét

en
ce

s 
su

iv
an

te
s 

: 

-
C
o
m

p
ét

en
ce

 1
 (

C
1
) 

: 
A
ss

u
re

r 
la

 g
es

ti
o
n
 d

e 
so

n
 a

ct
iv

it
é.

 
-

C
o
m

p
ét

en
ce

 2
 (

C
2
) 

: 
C
o
n
ce

vo
ir
  
d
es

 p
ar

co
u
rs

 a
d
ap

té
s.

 
- 

C
o
m

p
ét
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d
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p
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d
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 p
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d
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it
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p
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 p
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 d
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 c
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 c
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p
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at
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 l
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b
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p
ét

en
ce

 9
 (

C
9
) 

: 
C
o
n
d
u
ir
e 

et
 a

n
im

er
 u

n
e 

sé
an

ce
 d
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p
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 f
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b
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 d
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 d
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 d
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p
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 d
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 p
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p
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d
e 

sa
 s

tr
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 d
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 d
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 p
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 f
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d
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 d
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 c
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 d
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 c
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 c
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 d
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d
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 d
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 c
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 d
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d
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 f
is

ca
le

 ;
-

re
sp

ec
te

r 
le

s 
p
ro

cé
d
u
re

s 
ad

m
in

is
tr

at
iv

es
 ;

 
-

te
n
ir
 u

n
e 

co
m

p
ta

b
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re
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 d
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é.

 

C
/ 

C
o
n
n
ai

ss
an

ce
s 

as
so

ci
ée

s 
:

-
co

n
n
ai

tr
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n
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at
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 p
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n
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p
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p
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 d
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b
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aî

tr
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 d
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 p
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 d
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 d
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l’i
n
té

rê
t 

et
 d

e 
la

 d
u
ré

e.
- 

 E
ta

b
lir

 u
n
 r

el
ev

é 
d
es

 p
ar

co
u
rs

. 
- 

 C
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 d
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 d
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 d
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m
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p
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p
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p
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at
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 d
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b
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 d
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 l
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 c
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 d
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 d
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p
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d
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m
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b
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 f
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 d
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 d
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p
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 l
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at
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at
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 d
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 d
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b
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 d
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 d
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 r
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at
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 d
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b
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 d
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 c
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 l
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 œ
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 d
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 d
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 œ
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u
e,

 s
o
ci

o
lo

g
iq

u
e,

 h
u
m

ai
n
 e

t 
cu

lt
u
re

l 
d
e 

sa
 

zo
n
e 

d
e 

tr
av

ai
l.
 

D
/ 

C
ap

ac
it
és

 r
el

at
io

n
n
el

le
s 

et
 o

rg
an

is
at

io
n
n
el

le
s 

:

- 
C
ré

er
 l
’a

d
h
és

io
n
 d

u
 p

u
b
lic

 à
 l
a 

n
éc

es
si

té
 d

e 
 p

ré
se

rv
at

io
n
 d

e 
l’é

co
sy

st
èm

e.
 

D
-3
-3

 C
o
m

p
ét

en
ce

 9
 (

C
9
) 

: 
C
o
n
d
u
ir
e 

et
 a

n
im

er
 u

n
e 

sé
an

ce
 d

e 
ra

n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 
su

b
aq

u
at

iq
u
e.

A
/ 

D
es

cr
ip

ti
o
n
 d

e 
la

 c
o
m

p
ét

en
ce

 :
 

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

p
ro

p
o
se

 u
n
 m

at
ér

ie
l 

ad
ap

té
 à

 l
a 

m
o
rp

h
o
lo

g
ie

 e
t 

au
 n

iv
ea

u
 d

es
 p

ra
ti
q
u
an

ts
. 

Il
 v

ér
if
ie

 l
e 

ré
g
la

g
e 

d
u
 m

as
q
u
e 

et
 l
’u

ti
lis

at
io

n
 e

ff
ic

ac
e 

d
u
 t

u
b
a 

et
 d

es
 p

al
m

es
. 

Il
 

co
n
st

it
u
e 

le
s 

b
in

ô
m

es
 

et
/o

u
 

le
s 

tr
in

ô
m

es
 

se
lo

n
 

le
 

n
iv

ea
u
, 

l’â
g
e 

et
 

le
s 

as
p
ir
at

io
n
s 

d
e 

ch
ac

u
n
. 

Il
 
ra

p
p
el

le
 
le

s 
ca

ra
ct

ér
is

ti
q
u
es

 
d
u
 
p
ar

co
u
rs

 
ch

o
is

i 
: 

il 
p
ré

se
n
te

 
le

s 
él

ém
en

ts
 

sp
éc

if
iq

u
es

 d
e 

la
 r

an
d
o
n
n
ée

 e
t 

at
ti
re

 l
’a

tt
en

ti
o
n
 d

es
 p

ra
ti
q
u
an

ts
 s

u
r 

la
 f

au
n
e 

et
 

la
 f
lo

re
, 

en
  

in
té

g
ra

n
t 

d
es

 d
o
n
n
ée

s 
éc

o
lo

g
iq

u
es

 e
t 

cu
lt
u
re

lle
s.

 
Il
 r

ap
p
el

le
 l
es

 c
o
n
si

g
n
es

 d
e 

sé
cu

ri
té

. 
Il
 p

ré
ci

se
 l
e 

p
o
si

ti
o
n
n
em

en
t 

d
es

 g
ro

u
p
es

 p
ar

 r
ap

p
o
rt

 à
 l
u
i 
ai

n
si

 q
u
e 

le
s 

si
g
n
au

x 
et

 m
o
d
al

it
és

 d
e 

re
g
ro

u
p
em

en
t.

 
Pe

n
d
an

t 
la

 s
éa

n
ce

, 
il 

as
su

re
 u

n
e 

su
rv

ei
lla

n
ce

 c
o
n
st

an
te

. 
Il
 c

o
m

m
u
n
iq

u
e 

av
ec

 s
es

 p
ra

ti
q
u
an

ts
. 



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 28 mars 20132904
Il
 

m
o
n
tr

e 
le

s 
él

ém
en

ts
 

p
ar

ti
cu

lie
rs

 
d
u
 

p
ar

co
u
rs

 
et

 
en

 
ex

p
liq

u
e 

le
u
rs

 
 

ca
ra

ct
ér

is
ti
q
u
es

. 
Il
 f
ai

t 
u
n
 b

ila
n
 d

e 
la

 s
éa

n
ce

 e
n
 u

ti
lis

an
t 

u
n
 s

u
p
p
o
rt

 v
is

u
el

. 

B
/ 

S
av

o
ir
-f

ai
re

 g
én

ér
au

x 
et

 t
ec

h
n
iq

u
es

 m
o
b
ili

sé
s 

:

-
Pr

és
en

te
r,

 r
ég

le
r 

et
 d

is
tr

ib
u
er

 l
e 

m
at

ér
ie

l 
in

d
iv

id
u
el

 d
e 

fa
ço

n
 c

h
ro

n
o
lo

g
iq

u
e.

 
-

Pr
és

en
te

r 
so

n
 p

ar
co

u
rs

 s
u
r 

u
n
 s

ch
ém

a 
en

 s
ig

n
al

an
t 

le
s 

p
o
in

ts
 d

’in
té

rê
t 

et
 l
es

 
lim

it
es

 d
’é

vo
lu

ti
o
n
. 

-
Q

u
es

ti
o
n
n
er

 
in

d
iv

id
u
el

le
m

en
t 

le
s 

p
ar

ti
ci

p
an

ts
 

et
 

su
sc

it
er

 
l’a

tt
en

ti
o
n
 

d
u
 

g
ro

u
p
e.

-
C
o
m

p
o
se

r 
le

s 
b
in

ô
m

es
 o

u
 t

ri
n
ô
m

es
. 

-
C
o
n
d
u
ir
e 

le
 

g
ro

u
p
e 

en
 

se
 

p
o
si

ti
o
n
n
an

t 
p
o
u
r 

m
ai

n
te

n
ir
 

le
s 

p
ra

ti
q
u
an

ts
 

re
g
ro

u
p
és

 d
er

ri
èr

e 
lu

i.
 

-
R
ep

ér
er

 
et

 
in

d
iq

u
er

 
le

s 
p
ar

ti
cu

la
ri
té

s 
d
e 

la
 

fa
u
n
e 

et
 

fl
o
re

 
en

 
co

u
rs

 
d
e 

p
ar

co
u
rs

.
-

U
ti
lis

er
 d

es
 s

u
p
p
o
rt

s 
vi

su
el

s 
d
o
n
t 

d
es

 p
la

q
u
et

te
s 

im
m

er
g
ea

b
le

s.
 

-
A
d
ap

te
r 

la
 s

éa
n
ce

 a
u
 n

iv
ea

u
 d

es
 p

ra
ti
q
u
an

ts
 (

d
u
ré

e,
 t

ra
je

ts
, 

p
au

se
 e

tc
.)

. 
-

Fa
ir
e 

u
n
 b

ila
n
 d

e 
la

 s
éa

n
ce

 a
ve

c 
le

s 
p
ar

ti
ci

p
an

ts
 à

 l
’a

id
e 

d
e 

se
s 

su
p
p
o
rt

s 
: 

fi
ch

e 
p
ar

co
u
rs

 e
t 

p
la

q
u
et

te
s 

fa
u
n
e/

fl
o
re

. 
-

E
va

lu
er

 l
e 

n
iv

ea
u
 d

e 
sa

ti
sf

ac
ti
o
n
 d

e 
sa

 c
lie

n
tè

le
. 

C
/ 

C
o
n
n
ai

ss
an

ce
s 

as
so

ci
ée

s 
:

-
C
o
n
n
aî

tr
e 

d
es

 t
ec

h
n
iq

u
es

 d
’a

n
im

at
io

n
 d

e 
g
ro

u
p
e 

; 
-

C
o
n
n
aî

tr
e 

le
s 

o
u
ti
ls

 d
’é

va
lu

at
io

n
 d

e 
sa

 p
ra

ti
q
u
e.

 

D
/ 

C
ap

ac
it
és

 r
el

at
io

n
n
el

le
s  

et
 o

rg
an

is
at

io
n
n
el

le
s 

: 

-
M

ét
h
o
d
iq

u
e.

-
A
tt

en
ti
f.

-
S
éc

u
ri
sa

n
t.

-
C
u
ri
eu

x 
d
e 

l’e
n
vi

ro
n
n
em

en
t 

m
ar

in
 e

t 
b
o
n
 c

o
m

m
u
n
iq

u
an

t.
 

D
-3
-4

 C
o
m

p
ét

en
ce

 1
0
 (

C
1
0
) 

: 
A
n
im

er
 d

es
 s

éa
n
ce

s 
d
’in

it
ia

ti
o
n
 à

 l
’u

ti
lis

at
io

n
 d

u
 

m
at

ér
ie

l 
et

 à
 l
’a

p
n
ée

 à
 f
ai

b
le

 p
ro

fo
n
d
eu

r 
(m

ax
im

u
m

 6
 m

èt
re

s)
. 

A
/ 

D
es

cr
ip

ti
o
n
 d

e 
la

 c
o
m

p
ét

en
ce

 :

Le
 g

u
id

e 
d
e 

ra
n
d
o
n
n
ée

 p
al

m
ée

 s
u
b
aq

u
at

iq
u
e 

fa
it
 d

éc
o
u
vr

ir
, 

d
e 

m
an

iè
re

 l
u
d
iq

u
e,

 
l’e

n
vi

ro
n
n
em

en
t 

su
b
aq

u
at

iq
u
e 

p
ro

ch
e 

d
e 

la
 s

u
rf

ac
e.

 
Il
 

ap
p
o
rt

e 
la

 
b
as

e 
d
es

 
él

ém
en

ts
 

d
e 

sé
cu

ri
té

 
et

 
d
e 

co
n
fo

rt
 

n
éc

es
sa

ir
es

 
à 

l’u
ti
lis

at
io

n
 d

u
 m

at
ér

ie
l 
et

 à
 l
a 

p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

l’a
p
n
ée

 e
n
 m

ili
eu

 n
at

u
re

l.
 

Il
 a

p
p
o
rt

e 
la

 b
as

e 
d
es

 é
lé

m
en

ts
 t

ec
h
n
iq

u
es

 n
éc

es
sa

ir
es

 à
 l
a 

p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

l'a
p
n
ée

 
en

 f
ai

b
le

 p
ro

fo
n
d
eu

r 
(j

u
sq

u
’à

 6
m

) 
: 

le
 l
es

ta
g
e,

 l
es

 m
is

es
 à

 l
’e

au
, 

le
s 

te
ch

n
iq

u
es

 
d
’im

m
er

si
o
n
, 

la
 b

o
n
n
e 

u
ti
lis

at
io

n
 d

u
 t

u
b
a.

Il
 

p
ré

vi
en

t 
d
es

 
in

ci
d
en

ts
 

et
 

ac
ci

d
en

ts
 

lié
s 

à 
la

 
p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

l’a
p
n
ée

 
et

 
p
ri
n
ci

p
al

em
en

t 
la

 c
o
m

p
en

sa
ti
o
n
 l
o
rs

 d
e 

la
 d

es
ce

n
te

. 
Il
 t

ra
n
sm

et
 u

n
 c

o
d
e 

d
e 

co
m

m
u
n
ic

at
io

n
 c

o
n
ve

n
ti
o
n
n
el

. 
Il
 i
n
tè

g
re

 l
a 

n
o
ti
o
n
 d

e 
b
in

ô
m

e 
et

 d
e 

tr
in

ô
m

e.
 

B
/ 

S
av

o
ir
-f

ai
re

 g
én

ér
au

x 
et

 t
ec

h
n
iq

u
es

 m
o
b
ili

sé
s  

: 

- 
In

it
ie

r 
le

s 
te

ch
n
iq

u
es

 n
éc

es
sa

ir
es

 à
 l
a 

p
ra

ti
q
u
e 

d
e 

l’a
ct

iv
it
é.

 
- 

E
xp

liq
u
er

 l
’u

ti
lis

at
io

n
 d

u
 m

at
ér

ie
l 
in

d
iv

id
u
el

. 
- 

In
té

g
re

r 
d
es

 e
xe

rc
ic

es
 t

ec
h
n
iq

u
es

 a
u
 f
u
r 

et
 à

 m
es

u
re

 d
u
 p

ar
co

u
rs

. 
- 

R
em

éd
ie

r 
au

x 
d
if
fi
cu

lt
és

 d
’e

xé
cu

ti
o
n
. 

- 
Pr

o
p
o
se

r 
le

s 
d
if
fé

re
n
te

s 
te

ch
n
iq

u
es

 d
e 

co
m

p
en

sa
ti
o
n
. 

- 
E
xp

liq
u
er

 à
 s

o
n
 p

u
b
lic

 l
es

 s
en

sa
ti
o
n
s 

tr
ad

u
is

an
t 

u
n
e 

co
m

p
en

sa
ti
o
n
 c

o
rr

ec
te

. 
- 

E
xp

liq
u
er

 à
 s

o
n
 p

u
b
lic

 l
es

 s
en

sa
ti
o
n
s 

tr
ad

u
is

an
t 

u
n
e 

co
m

p
en

sa
ti
o
n
 i

n
co

rr
ec

te
 

et
 s

es
 c

o
n
sé

q
u
en

ce
s.

 
- 

T
ra

n
sm

et
tr

e 
le

s 
si

g
n
es

 c
o
n
ve

n
ti
o
n
n
el

s 
d
e 

co
m

m
u
n
ic

at
io

n
 e

n
 p

lo
n
g
ée

. 
- 

Ju
st

if
ie

r 
la

 n
éc

es
si

té
 d

u
 b

in
ô
m

e.
 

C
/ 

C
o
n
n
ai

ss
an

ce
s 

as
so

ci
ée

s 
:

-
C
o
n
n
aî

tr
e 

le
s 

te
ch

n
iq

u
es

 d
e 

PM
T
 ;

 
-

C
o
n
n
aî

tr
e 

d
es

 p
ro

cé
d
és

 p
éd

ag
o
g
iq

u
es

. 

D
/ 

C
ap

ac
it
és

 r
el

at
io

n
n
el

le
s 

et
 o

rg
an

is
at

io
n
n
el

le
s 

:

- 
M

ét
h
o
d
iq

u
e 

- 
Pa

ti
en

t 
- 

O
b
se

rv
at

eu
r 

- 
Pé

d
ag

o
g
u
e 

- 
S
éc

u
ri
sa

n
t 



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE28 mars 2013 2905

ANNEXE 1 : Groupe de travail 
Validé en CCCP du 11 août 2010 

Animation / Ingénierie 

Eddie GARNIER 
Jean-Paul BADOSA

Direction de la Jeunesse et des Sports de la Nouvelle-
Calédonie

Composition du groupe de travail 

Céline BELLON Chef de la section certification professionnelle à la 
Direction de la Formation Professionnelle Continue
(DFPC) du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

Jean Pierre LEROUX Président du comité NC FFESSM - BEES 3° degré en 
plongée subaquatique – Docteur en médecine 

Bernard ANDREANI BEES 1° degré en plongée subaquatique / Instructeur 
national d’apnée/ Gérant de la société « Aquanature » 

Thierry BABOULENE BEES 1° degré en plongée subaquatique.
Gérant du centre de plongée de HIENGHENE 

Philippe HARDOUIN Directeur des Sports et des Loisirs de la province Sud 
BEES 3° degré en plongée subaquatique 
Moniteur Fédéral 1° degré en apnée 

Alphonse PUJAPUJANE Moniteur Fédéral 1° degré en apnée 
Représentant la province des Iles loyauté 

Jean Francis CLAIR BEES 2° degré en plongée subaquatique 
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Arrêté n° 2013-637/GNC du 19 mars 2013
relatif au modèle de contrat de qualification

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code du travail de Nouvelle-Calédonie notamment son

article R. 533-1 ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie
d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur de
l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 92/CP du 3 octobre 2012 portant
modification et simplification de diverses dispositions du code du
travail de la Nouvelle-Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : Le modèle de contrat de qualification mentionné
à l’article R. 533-1 du code du travail de Nouvelle-Calédonie est
annexé au présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire de
la République et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

Le membre du gouvernement
chargé des affaires coutumières, du travail,
de l’emploi et de l’insertion professionnelle,

GEORGES MANDAOUE

_____
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ENTRE L’EMPLOYEUR, désigné ci-dessous : 

RAISON SOCIALE : 
ENSEIGNE :
N° RIDET : N° CAFAT :

CODE NAF :
ADRESSE PHYSIQUE DU LIEU D’EXECUTION DU CONTRAT 

RUE : 
CODE POSTAL : COMMUNE :

ADRESSE DU SIEGE (si différente du lieu d’exécution du contrat) 
RUE – BP

CODE POSTAL  COMMUNE :
TEL :  COURRIEL :

Convention collective applicable* : 
Statut juridique* :  Salariés* :

ET LE SALARIE,

NOM PATRONYMIQUE: 
NOM D’USAGE 

PRENOMS : 
DATE DE NAISSANCE : GENRE : H  �   F  �
LIEU DE NAISSANCE : 

N° CAFAT : 
ADRESSE : 

RUE : 
CODE POSTAL : COMMUNE :

Niveau de formation actuel* : Diplôme le plus élevé obtenu* : 
Situation avant contrat* : Dernier emploi occupé* : 

Travailleur handicapé : OUI  �    NON  �

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

I – MODALITES D’EXECUTION DU CONTRAT 

L’employeur engage le salarié pour une durée déterminée de XX mois, 
à compter du JJ/MM/ANNEE jusqu’au JJ/MM/ANNEE. 
La période d’essai aura une durée de X mois.

Le salarié occupera l’emploi de : 

INTITULE DE L’EMPLOI 
(situé au niveau X et à l’échelon X de la convention collective)

* voir notice explicative

ANNEXE 1 

CONTRAT DE 
QUALIFICATION

1/2

Régi par les articles Lp. 533-1 et suivants, R. 533-1 et suivants du code du travail de Nouvelle-Calédonie.

TYPE DE CONTRAT* 
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Durant la période du contrat, le salarié suivra par alternance une formation en vue d’acquérir le diplôme / 
titre / certificat de qualification professionnelle suivant :

Intitulé exact du diplôme 
(niveau V – inscrit au RCP-NC ou RNCP) 

La durée hebdomadaire de travail* est fixée à:  

Le salaire brut mensuel* du salarié est fixé, conformément aux dispositions de l’article R. 533-5 du code 
du travail en référence au salaire conventionnel de XXX XXX F, à : 

Période Dates 
% du salaire 

conventionnel 
Montant brut 

1er semestre
2ème semestre
3ème semestre
4ème semestre

L’employeur et le salarié sont exonérés de charges sociales pour la période correspondant à la première 
moitié du contrat, soit du 00/00/0000 au 00/00/0000. Cette exonération est plafonnée à hauteur du
pourcentage du salaire minimum conventionnel. Au-delà, toute rémunération ou versement assimilé
feront l’objet de cotisations patronale et salariale auprès de la CAFAT. 

II – MODALITES DE FORMATION 

La formation sera assurée : 

A/ Par un organisme de formation professionnelle continue �
NOM DE L’ORGANISME* :  

N° déclaration DFPC : 988/        /

B/ Par l’employeur lui-même* �
sur dérogation accordée par la DFPC 

Nom – Prénom du formateur Fonction occupée dans l’entreprise 

La formation durera XX heures et se déroulera à Commune (lieu de formation). Le calendrier détaillant 
les périodes de formation en centre de formation et en entreprise est défini dans la convention de
formation en date du JJ/MM/ANNEE établie conformément à l’article R. 533-3 du code du travail.

La formation fera l’objet d’un co financement avec : « nom de la collectivité » selon les modalités prévues
aux articles R. 533-3 et R. 533-7 du code du travail.

Durant les périodes en entreprise, le salarié sera encadré par un tuteur désigné ci-dessous : 

NOM : PRENOM :
EMPLOI OCCUPE : 

SALARIE DANS L’ENTREPRISE DEPUIS LE :
DUREE D’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DANS L’EMPLOI : 

DIPLOME LE PLUS ELEVE :

Fait à    , le JJ/MM/ANNEE 

Signature du salarié
ou de son représentant légal

Signature de l’employeur 



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE28 mars 2013 2909

NOTICE EXPLICATIVE

AU CONTRAT DE QUALIFICATION

Au contrat, doit être joint : 
- soit un descriptif de la formation précisant les objectifs de formation, le programme pédagogique détaillé, les

modalités d’organisation, ainsi que les modalités d’évaluation ou de sanction, 
- soit la convention de formation obligatoirement signée entre l’employeur, le salarié, l’organisme de formation

et la Nouvelle-Calédonie ou la province. 
Le contrat doit être signé avant la date de début de contrat et être conforme aux dispositions prévues dans la
convention précitée. 
L’employeur doit effectuer auprès de la CAFAT les formalités de déclaration préalable à l’embauche. 

TYPE DE CONTRAT 
Indiquez selon le cas : 

1 = contrat initial 
2 = nouveau contrat en raison de l’échec aux épreuves

d’évaluation 
3 = nouveau contrat en raison de la défaillance de 

l’organisme de formation
4 = nouveau contrat suite à maladie, maternité ou 

accident du travail
5 = avenant 

CONVENTION COLLECTIVE
Indiquez l’accord collectif de branche applicable dans
l’entreprise. 

STATUT JURIDIQUE 
Indiquez le statut juridique de l’employeur : 

1 = SA, SARL, SAS,…
2 = GIE 
3 = GIP, SAEM 
4 = GDPL 
5 = Association 
6 = EPIC 
7 = Personne physique ou EURL 
8 = Autre 

NOMBRE DE SALARIES
Indiquez le nombre de salariés quel que soit le type de contrat
(CDI et CDD) calculé selon les dispositions de l’article
Lp. 312-1 du code du travail, soit en équivalents temps plein 
(ETP).

NIVEAU DE FORMATION 
VI = inférieur à la 3ème
V = CAP / BEP ou équivalent 
IV = BAC ou équivalent 
III = BTS, DUT ou équivalent 
II = Licence et plus ou équivalent 
I = Diplôme 3ème cycle ou équivalent

DIPLOME LE PLUS ELEVE 
1 = Aucun diplôme
2 = Certificat de formation générale
3 = Brevet 
4 = CAP, BEP ou équivalent 
5 = Baccalauréat général ou équivalent
6 = Baccalauréat technologique ou professionnel, brevet

professionnel ou équivalent 
7 = Diplôme Bac + 2
8 = Diplôme Bac +3 

SITUATION AVANT CONTRAT 
1 = Scolaire ou étudiant
2 = Contrat d’apprentissage 
3 = Contrat aidé provincial
4 = Contrat d’insertion professionnelle ou contrat à 

période d’adaptation 
5 = Stagiaire de la formation professionnelle
6 = Salarié (CDD, CDI ou intérimaire)
7 = Travailleur indépendant 
8 = Demandeur d’emploi inscrit au service de l’emploi

INTITULE DIPLOME 
Indiquez le diplôme ou titre professionnel visé, son niveau et s’il 
est inscrit au Répertoire national de la certification professionnelle
(RNCP) ou au Répertoire de la certification professionnelle de la
Nouvelle-Calédonie (RCP-NC).

ORGANISME DE FORMATION 
Indiquez le nom de l’organisme de formation ainsi que son n° de
déclaration obligatoire auprès de la DFPC.

FORMATION ASSUREE PAR L’EMPLOYEUR 
LUI-MEME
En application de l’article R. 533-4 du code du travail et après
accord préalable de la DFPC, indiquez le nom, prénom et fonction
du (ou des) formateur(s) qui assureront la formation théorique du
salarié. 

DUREE HEBDOMADAIRE 
En l’absence de mention contraire, la durée légale applicable sera
celle prévue à l’article Lp. 221-1.

REMUNERATION MENSUELLE 

Le salaire est égal à un pourcentage du salaire de l’emploi occupé
tel que défini dans la convention collective ou à défaut dans
l’accord interprofessionnel territorial. 
Il progresse tous les 6 mois et en fonction de l’âge du salarié. 
Pour les salariés âgés de plus de 25 ans, il est au minimum égal
au salaire minimum garanti.

Lorsque la durée du contrat est inférieure ou égale à 12
mois, la rémunération est calculée selon les modalités suivantes :  

Age 
Durée 

16-21 21-25 plus 25 

Semestre 1 70 % 80 % 90 % 
Semestre 2 80 % 90 % 100 % 

Lorsque la durée du contrat est supérieure à 12 mois, la
rémunération est calculée selon les modalités suivantes : 

Age 
Durée 

16-21 21-25 plus 25 

Semestre 1 50 % 60 % 70 % 
Semestre 2 60 % 70 % 80 % 
Semestre 3 70 % 80 % 90 % 
Semestre 4 80 % 90 % 100 % 
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Arrêté n° 2013-649/GNC du 19 mars 2013 portant
prorogation de la durée du mandat des administrateurs de
la caisse de compensation des prestations familiales des
accidents du travail et de prévoyance des travailleurs de la
Nouvelle-Calédonie (CAFAT)

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi du pays modifiée n° 2001-016 du 11 janvier 2002

relative à la sécurité sociale en Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie
d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur de
l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882-Pr du 19 décembre 2012 constatant
la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 2010-1565/GNC du 30 mars 2010
portant désignation des membres du conseil d’administration de
la CAFAT,

A r r ê t e : 

Article 1er : Le mandat des administrateurs de la caisse de
compensation des prestations familiales des accidents du travail
et de prévoyance des travailleurs de la Nouvelle-Calédonie est
prorogé pour une durée de trois mois à compter du 1er avril 2013.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié aux intéressés,
transmis au haut-commissaire de la République et publié au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

HAROLD MARTIN

Le membre du gouvernement
chargé de la santé, de la protection sociale,

de la solidarité et du handicap,
de la formation professionnelle,

de l’organisation des concours d’accès aux emplois publics
de la Nouvelle-Calédonie

et de la formation initiale et continue des agents publics,
SYLVIE ROBINEAU

_____

Arrêté n° 2013-677/GNC du 26 mars 2013 portant
approbation du programme d'exploitation des services
aériens réguliers internationaux de la compagnie Air
Calédonie International

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l'aviation civile ;
Vu la délibération n° 143 /CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l'exercice des compétences de la Nouvelle-
Calédonie en matière d'aviation civile et de desserte aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ;

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté modifié n° 2011-1539/GNC du 26 juillet 2011
portant renouvellement de la licence d'exploitation de transport
aérien public de la société Air Calédonie International ;

Vu la demande présentée par la société Air Calédonie
International le 14 février 2013 et modifiée le 14 mars 2013 ;

Après avis de la direction de l'aviation civile en Nouvelle-
Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La compagnie Air Calédonie International est
autorisée à exploiter des services aériens réguliers internationaux
conformément au programme annexé au présent arrêté pour la
période s'étendant du 31 mars au 26 octobre 2013 inclus,
indépendamment des liaisons entre la Nouvelle-Calédonie et les
autres points du territoire de la République.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_____
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ANNEXE 

à l'arrêté n° 2013-677/GNC du 26 mars 2013 relatif à l’approbation du programme 
d’exploitation des services aériens réguliers internationaux de la compagnie 

 Air Calédonie International 

Exploitant :
Dénomination : S.A. Air Calédonie International 

Adresse du siège social : 8, rue Frédéric Surleau 
BP 3736 
98846 NOUMEA Cedex 
Nouvelle-Calédonie 
Ridet 83B091454 

Téléphone  / Télécopie : (687) 26.55.46 / (687) 27.27.72 

Flotte exploitée par la compagnie : 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

A 330-200 (A 332) 
F-OHSD 
26 J / 245 Y 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

A 330-200 (A 332) 
F-OJSE 
26 J / 245 Y 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

A 320-232 (A 322) 
F-OJSB 
8 J / 138 Y 

Lignes régulières : 

Nouméa (NOU) – Tokyo (NRT) 

Nouméa (NOU) – Osaka (KIX) 

Nouméa (NOU) – Séoul (ICN) 

Nouméa (NOU) – Auckland (AKL) 

Nouméa (NOU) – Sydney (SYD) 

Nouméa (NOU) – Brisbane (BNE) 

Nouméa (NOU) – Nandi (NAN) 

Nouméa (NOU) – Port-Vila (VLI) 
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PROGRAMME D’EXPLOITATION Eté 2013

Heure Locale / valable du 31 mars au 26 octobre 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE 
D’AVION 

LUNDI 

NOU/ICN 
ICN/NOU 
NAN/NOU 
NOU/NRT 
NRT/NOU 
NOU/VLI 
VLI/NOU 

SB 700 / AF 235 / KAL 5138 
SB 701 / AF 234 / KAL 5137 

SB 331 
SB 800 / AF 237
SB 801 / AF 238

SB 232 
SB 233 

00.05 / 07.55 
10.30 / 22.05 
15.55 / 17.05 
12.00 / 19.10 

20.40 / 07.15 + 1 
18.30 / 19.40 
20.40 / 21.45 

A 332 
A 332 
A 322 
A 332 
A 332 
A 322 
A 322 

MARDI 

NOU/KIX 
KIX/NOU 
NOU/SYD 
SYD/NOU 

SB 880 / AF 231
SB 881 / AF 232
SB 140 / QF 362
SB 141 / QF 361

01.45 / 08.45 
11.20 / 22.05 
08.15 / 10.35 
11.55 /15.40 

A 332 
A 332 
A 322 
A 322 

MERCREDI 

NOU/SYD  
SYD/NOU  
NOU/NRT 
NRT/NOU 

SB 140 / QF 362
SB 141 / QF 361
SB 800 / AF 237
SB 801 / AF 238

10.15 / 12.30 
14.15 / 18.05 
12.00 / 19.10 

20.40 / 07.15 + 1 

A 332 
A 332 
A 332 
A 332 

JEUDI 

NOU/AKL 
AKL/NOU 
NOU/SYD 
SYD/NOU  
NOU/BNE  
BNE/NOU 

SB 410 / NZ 313 
SB 411 / NZ 312 
SB 140 / QF 362
SB 141 / QF 361
SB 150 / QF 364
SB 151 / QF 363

09.00 / 12.35 
14.15 / 16.15 
08.15 / 10.35 
11.55 / 15.40 
17.00 / 18.40 
20.30 / 23.35 

A 332 
A 332 
A 322 
A 322 
A 322 
A 322 

VENDREDI 

NOU/SYD  
SYD/NOU 
NOU/KIX 
KIX/NOU 
NOU/VLI  
VLI/NOU 

SB 140 / QF 362
SB 141 / QF 361
SB 880 / AF 231
SB 881 / AF 232

SB 232 
SB 233 

08.15 / 10.35 
11.55 / 15.40 
01.45 / 08.45 
11.20 / 22.05 
17.30 / 18.40 
19.40 / 20.45 

A 322 
A 322 
A 332 
A 332 
A 322 
A 322 

SAMEDI 

NOU/NAN 
NAN/NOU 
NOU/ICN 
ICN/NOU 
NOU/NRT 
NRT/NOU 

SB 330 
SB 331 

SB 700 / AF 235 / KAL 5138 
SB 701 / AF 234 / KAL 5137 

SB 800 / AF 237
SB 801 / AF 238

09.00 / 11.55 
17.55 / 19.05 
00.05 / 07.55 
10.30 / 22.05 
12.00 / 19.10 

20.40 / 07.15 + 1 

A 322 
A 322 
A 332 
A 332 
A 332 
A 332 

DIMANCHE 

NOU/AKL 
AKL/NOU 
NOU/NRT 
NRT/NOU 
NOU/BNE  
BNE/NOU 

SB 410 / NZ 313 
SB 411 / NZ 312 
SB 800 / AF 237
SB 801 / AF 238
SB 150 / QF 364
SB 151 / QF 363

08.00 / 11.40 
13.10 / 15.10 
12.00 / 19.10 

20.40 / 07.15 + 1 
16.30 / 18.10 
20.30 / 23.35 

A 322 
A 322 
A 332 
A 332 
A 322 
A 322 

KIX/NRT/ICN : +9 
NOU : +11 

NAN : 
+12 ac 27/01/13
+13 ac 27/10/13

SYD : 
+10 ac 07/04/13
+11 ac 06/10/13

WLS : +12 
BNE : +10 
PPT : -10 

AKL :  
+12 ac 07/04/13
+13 ac 29/09/13 
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PROGRAMME DES RÉGULATIONS ET VOLS SUPPLÉMENTAIRES

I – Vols supplémentaires sur Osaka 

JOUR/DATE ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

DIMANCHE 
07-14-21-28/07/2013 
04-11-18-25/08/2013 
01-08-15-22/09/2013 

NOU/KIX 
KIX/NOU 

SB 880 / AF 231
SB 881 / AF 232

01.45 / 08.45 
11.20 / 22.05 

A 332 
A 332 

SB 

II – Programme des régulations sur Sydney 

JOUR/DATE ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

VENDREDI 
19/04/2013 

07-14-21/06/2013 
02-09-16-23-30/08/2013 

11-18-25/10/2013 

NOU/SYD 
SYD/NOU 

SB 140 / QF 362
SB 141 / QF 361

08.15 / 10.30 
12.15 / 16.05 

A 332 
A 332 

SB 

III – Programme des vols supplémentaires sur Auckland 

JOUR/DATE ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

VENDREDI 
09-16-23/08/2013 

NOU/AKL 
AKL/NOU 

SB 412 
SB 413 

09.00 / 12.40 
14.15 / 16.15 

A 322 
A 322 

SB 

Arrêté n° 2013-679/GNC du 26 mars 2013 portant
approbation du programme d'exploitation des services
aériens réguliers internationaux de la compagnie Air
Vanuatu

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l'aviation civile ;
Vu la délibération n° 143 /CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l'exercice des compétences de la Nouvelle-
Calédonie en matière d'aviation civile et de desserte aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la demande présentée par la société Air Vanuatu le 12 février
2013 ;

Après avis de la direction de l'aviation civile de la Nouvelle-
Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La compagnie Air Vanuatu est autorisée à
exploiter des services aériens réguliers internationaux
conformément au programme annexé au présent arrêté pour la
période s'étendant du 31 mars au 26 octobre 2013 inclus.
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Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_____

ANNEXE 

à l'arrêté n° 2013-679/GNC du 26 mars 2013 relatif à l'approbation du programme d’exploitation  
des services aériens réguliers internationaux de la compagnie Air Vanuatu

Exploitant :
Dénomination : Air Vanuatu Limited 

Adresse du siège social : P.O Box 148 
Port-Vila 
Vanuatu 
18834 10126 

Adresse en Nouvelle-Calédonie : 22, rue Duquesne  
BP 336 – 98845 Nouméa Cedex 

Téléphone  / Télécopie : (687) 28.66.77 / (687) 27.40.50 

Flotte exploitée par la compagnie : 
Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration :  

ATR 72-500 
YJ-AV72 
68Y/ 1 400 Kgs 

Lignes régulières : 
Nouméa – Port-Vila  

PROGRAMME  D'EXPLOITATION Eté 2013

Heure Locale / valable du 31 mars au 26 octobre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

LUNDI 
01/04 au 21/10 

VLI/NOU 

NOU/VLI 

NF 064 

NF 065 

16.15 / 17.50 

18.30 / 20.05 
ATR 72 NF 

MERCREDI 
03/04 au 23/10

VLI/NOU 

NOU/VLI 

NF 064 

NF 065 

06.30 / 08.05 

08.45 / 10.20 
ATR 72 NF 

VENDREDI 
05/04 au 25/10

VLI/NOU 

NOU/VLI 

NF 064 

NF 065 

10.30 / 12.05 

12.45 / 14.20 
ATR 72 NF 

DIMANCHE 
31/03 au 20/10 

VLI/NOU 

NOU/VLI 

NF 064 

NF 065 

18.00 / 19.35 

20.15 / 21.50 
ATR 72 NF 
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Arrêté n° 2013-681/GNC du 26 mars 2013 portant
approbation du programme d'exploitation des services
aériens réguliers internationaux de la compagnie
Qantas

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l'aviation civile ;
Vu la délibération n° 143 /CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l'exercice des compétences de la
Nouvelle-Calédonie en matière d'aviation civile et de desserte
aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n°  2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la demande présentée par la société Qantas le 27 février 2013 ;
Après avis de la direction de l'aviation civile en Nouvelle-

Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La compagnie Qantas est autorisée à exploiter des
services aériens réguliers internationaux conformément au
programme annexé au présent arrêté pour la période s'étendant du
31 mars au 26 octobre 2013 inclus.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_____
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                                 ANNEXE 

à l'arrêté n° 2013-681/GNC du 26 mars 2013 relatif à l'approbation du programme 
d’exploitation des services aériens réguliers internationaux de la compagnie Qantas

Exploitant :
Dénomination : Qantas Airways Limited 

Adresse du siège social : 203 Coward Street 
Mascot 2020 
Australie 
ABN 16009661901 

Adresse en Nouvelle-Calédonie : 35, avenue du Maréchal Foch 
BP 4226 – 98847 Nouméa Cedex 

Téléphone  / Télécopie : (687) 27.47.44 / (687) 28.69.78 

Flotte exploitée par la compagnie : 
Type d’avion : 
Configuration : 

B 737-800 – (B738) 
12 J / 156 Y 

Type d’avion : 
Configuration : 

B 767-300 – (B763 I) 
25 J / 204 Y 

Lignes régulières en partage de code QFA/ACI : 
Sydney – Nouméa   } les lundi et samedi : 74 sièges (4 J / 70 Y) 

   le dimanche : 110 sièges (10 J / 100 Y) 
Brisbane – Nouméa } les samedi : 80 sièges (4 J / 76 Y) 

   sont réservés au profit 
  de la compagnie Air Calédonie Intl 
   sur chaque vol Qantas et vice versa 

PROGRAMME  D'EXPLOITATION ETE 2013

Heure Locale / valable le 31 mars 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

DIMANCHE SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

08.30 / 11.15 

12.30 / 15.50 
B738 QF 

Heure Locale / valable du 01 avril au 6 avril 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

LUNDI ET SAMEDI SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

08.30 / 11.20 

12.30 / 15.50 
B738 QF 
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Heure Locale / valable du 07 avril au 29 septembre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

DIMANCHE SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

07.30 / 11.15 

12.30 / 14.50 
B738 QF 

Heure Locale / valable du 08 avril au 05 octobre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

LUNDI ET SAMEDI SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

07.30 / 11.20 

12.30 / 14.50 
B738 QF 

Heure Locale / valable du 07 octobre au 26 octobre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

LUNDI ET SAMEDI SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

08.30 / 11.20 

12.30 / 15.50 
B738 QF 

Heure Locale / valable du 06 au 20 octobre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

DIMANCHE SYD/NOU 

NOU/SYD 

QF 091 / SB 149

QF 092 / SB 148

08.30 / 11.15 

12.30 / 15.50 
B763 QF 

Heure Locale / valable du 06 avril au 26 octobre 2013 inclus 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

SAMEDI BNE/NOU 

NOU/BNE 

QF 089 / SB 159

QF 090 / SB 158

14.20 / 17.25 

18.25 / 20.00 
B738 QF 

Arrêté n° 2013-683/GNC du 26 mars 2013 portant
approbation du programme d'exploitation des services
aériens réguliers internationaux de la compagnie Air New
Zealand

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code de l'aviation civile ;
Vu la délibération n° 143 /CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l'exercice des compétences de la Nouvelle-
Calédonie en matière d'aviation civile et de desserte aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
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Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d'un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la demande présentée par la société Air New Zealand le
1er février 2013 ;

Après avis de la direction de l'aviation civile de la Nouvelle-
Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La compagnie Air New Zealand est autorisée à
exploiter des services aériens réguliers internationaux
conformément au programme annexé au présent arrêté pour la
période s'étendant du 31 mars au 26 octobre 2013 inclus.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_____
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ANNEXE 

à l'arrêté n° 2013-683/GNC du 26 mars 2013 relatif à l'approbation du programme 
d’exploitation des services aériens réguliers internationaux de la compagnie Air New Zealand 

Exploitant : 

Dénomination : 

Air New Zealand Limited 

Adresse du siège social : Private Bag 92007 
Auckland 
Nouvelle-Zélande 
CN 104799 

Adresse en Nouvelle-Calédonie : 22, rue Duquesne 
BP 336 – 98845 Nouméa Cedex 

Téléphone  / Télécopie : (687) 28.66.77 / (687) 27.40.50 

Flotte exploitée par la compagnie : 

Type d’avion : 
Immatriculation 
Configuration : 

A 320 
Variable 
0 C / 168 Y / 2 000 Kgs Fret 

Lignes régulières : 

Auckland - Nouméa en partage de code ANZ/ACI : 50 sièges (0 J / 50 Y) sont réservés au 
profit de la compagnie Air Calédonie International sur chaque vol Air New Zealand et vice versa. 

PROGRAMME D’EXPLOITATION ETE 2013 

Heure Locale / valable le 2 avril 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

MARDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 09.30 

10.30 / 15.10 
A320 NZ 

Heure Locale / valable le 6 avril 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

SAMEDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 09.30 

10.30 / 15.10 
A320 NZ 
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Heure Locale / valable du 9 avril au 30 septembre 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

MARDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 10.30 

11.30 / 15.10 
A320 NZ 

Heure Locale / valable du 13 avril au 28 septembre 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

SAMEDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 10.30 

11.30 / 15.10 
A320 NZ 

Heure Locale / valable du 16 juillet au 23 juillet 2013 

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

MARDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 72 / ACI 415 

NZ 73 / ACI 416 

12.00 / 14.00 

15.00 / 18.40 
B767 NZ 

Heure Locale / valable du 1er octobre au 21 octobre 2013  

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

MARDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 09.30 

10.30 / 15.10 
A320 NZ 

Heure Locale / valable du 5 octobre au 26 octobre 2013  

JOUR ROUTE N° de VOL HEURE LOCALE TYPE D’AVION IMMAT.

SAMEDI
AKL/NOU 

NOU/AKL 

NZ 782 / ACI 415 

NZ 783 / ACI 416 

08.30 / 09.30 

10.30 / 15.10 
A320 NZ 
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Arrêté n° 2013-687/GNC du 26 mars 2013 portant
approbation du programme d’exploitation des services
aériens réguliers intérieurs de la compagnie Air Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l’aviation civile ;
Vu la délibération n° 143/CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l’exercice des compétences de la Nouvelle-
Calédonie en matière d’aviation civile et de desserte aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-657/GNC du 27 mars 2012 portant
renouvellement de la licence d’exploitation de transport aérien
public de la société Air Calédonie International ;

Vu la demande présentée par la société Air Calédonie le
14 février 2013 ;

Après avis de la direction de l’aviation civile en Nouvelle-
Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La compagnie Air Calédonie est autorisée à
exploiter des services aériens réguliers intérieurs conformément
au programme annexé au présent arrêté pour la période s’étendant
du 31 mars au 26 octobre 2013 inclus.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_____
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         ANNEXE 

à l'arrêté n° 2013-687/GNC du 26 mars 2013 relatif à l’autorisation d’exploiter des services aériens 
réguliers intérieurs au profit de la compagnie Air Calédonie 

Exploitant :
Dénomination : Société anonyme Air Calédonie 

Adresse du siège social : Aérodrome de Nouméa / Magenta 
100, rue Roger Gervolino 
BP 212 – 98845 Nouméa Cedex 
Nouvelle-Calédonie 
Ridet 55B015016001 

Téléphone   /  Télécopie : (687) 25.03.00  /  (687) 25.48.69 

Flotte exploitée par la compagnie :

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

ATR 42-500  
F-OIPI  
48 sièges 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

ATR 72-212 A 
F-OIPN  
68 sièges 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

ATR 72-212 A 
F-OIPS  
68 sièges 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

DHC6-300 }  Dans le cadre d’un contrat d’affrètement 
F-OIAY     }  avec la compagnie Air Loyauté 
19 sièges    } 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

DHC6-300 }  Dans le cadre d’un contrat d’affrètement 
F-ONCA    }  avec la compagnie Air Loyauté 
19 sièges    } 

Type d’avion : 
Immatriculation : 
Configuration : 

DHC6-300 }  Dans le cadre d’un contrat d’affrètement 
F-OIJI        }  avec la compagnie Air Loyauté 
19 sièges    } 

Lignes régulières : 
Nouméa – Lifou 
Nouméa – Maré  
Nouméa – Ouvéa 
Nouméa – Iles des Pins 
Nouméa – Tiga 
Lifou – Tiga  
Nouméa – Koné 
Nouméa – Koumac  
Koumac – Belep 
Lifou – Ouvéa 
Nouméa – Touho 
Ouvéa – Lifou 
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PROGRAMME  D'EXPLOITATION « Eté 2013  » 

Programme valable du 31 mars au 26 octobre 2013 

Pour MAGENTA lire Aérodrome de Nouméa-Magenta

JOUR ROUTE N° VOL 
HEURE LOCALE 

DEPART – ARRIVEE TYPE D’AVION 

L
 U

 N
 D

 I 

MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 

MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

MAGENTA / KONÉ 
MAGENTA / KONÉ 
KONÉ  / MAGENTA
KONÉ  / MAGENTA

MAGENTA / TIGA
TIGA / LIFOU

LIFOU / OUVEA
OUVEA / LIFOU
LIFOU/OUVEA
OUVEA/LIFOU 

LIFOU/TIGA 
TIGA/MAGENTA 

401 
417 
415 
402 
418 
416 

107 
115 
108 
116 

201 
203 
211 
215 
213 
202 
204 
212 
214 
216 

307 
317 
308 
318 

505 
515 
506 
516 

871 
872 
821 
822 
823 
824 
873 
874 

08.20 - 08.50 
17.50 - 18.20 
13.50 - 14.20 
09.20 - 09.50 
18.50 - 19.20 
14.50 - 15.20 

06.40 - 07.20 
14.50 - 15.30 
07.50 - 08.30 
16.00 - 16.40 

06.00 - 06.40 
09.20 - 10.00 
13.10 - 13.50 
17.10 - 17.50 
15.50 - 16.30 
07.10 - 07.50 
10.30 - 11.10 
14.20 - 15.00 
17.00 - 17.40 
18.20 - 19.00 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

07.00 - 07.40 
16.10 - 17.10 
08.10 - 08.50 
17.40 - 18.40 

06.20 - 07.20 
07.50 - 08.15 
09.20 - 09.45 
10.40 - 11.05 
13.30 - 13.55 
14.25 - 14.50 
15.35 - 16.00 
16.30 - 17.30 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 42-500 
DHC6-300 

ATR 42-500 
DHC6-300 

DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
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I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 

MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

MAGENTA / KOUMAC
KOUMAC / BÉLEP 
BÉLEP / KOUMAC 
KOUMAC / BÉLEP 
BÉLEP / KOUMAC 

KOUMAC / MAGENTA

401 
417 
402 
418 

107 
115 
108 
116 

201 
211 
215 
213 
202 
212 
216 
214 

307 
317 
308 
318 

553 
554 
555 
556 
557 
558

08.20 - 08.50 
17.50 - 18.20 
09.20 - 09.50 
18.50 - 19.20 

06.40 - 07.20 
14.50 - 15.30 
07.50 - 08.30 
16.00 - 16.40 

06.00 - 06.40 
13.10 - 13.50 
17.10 - 17.50 
15.50 - 16.30 
07.10 - 07.50 
14.20 - 15.00 
18.20 - 19.00 
17.00 - 17.40 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

07.00 - 08.20 
08.50 - 09.25 
09.55 - 10.30 
14.45 - 15.20 
15.50 - 16.25 
16.55 - 18.15

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 42-500 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
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ATR 42-500 
ATR 72-212 A 
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DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
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MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA

MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

MAGENTA / KONÉ 
MAGENTA / KONÉ 
KONÉ / MAGENTA
KONÉ / MAGENTA

MAGENTA / OUVÉA
OUVEA / LIFOU
LIFOU / OUVEA
OUVÉA / LIFOU
LIFOU / OUVEA

OUVÉA / NOUMEA

MAGENTA / TOUHO 
MAGENTA / TOUHO 
TOUHO / MAGENTA
TOUHO / MAGENTA

401 
417 
415 
402 
418 
416 

107 
115 
108 
116 

201 
203 
211 
215 
202 
204 
212 
216 

307 
317 
308 
318 

505 
519 
506 
520 

801 
831 
832 
833 
834 
802 

603 
613 
604 
614 

08.20 - 08.50 
17.50 - 18.20 
13.50 - 14.20 
09.20 - 09.50 
18.50 - 19.20 
14.50 - 15.20 

06.40 - 07.20 
14.50 - 15.30 
07.50 - 08.30 
16.00 - 16.40 

06.00 - 06.40 
09.20 - 10.00 
13.10 - 13.50 
17.10 - 17.50 
07.10 - 07.50 
10.30 - 11.10 
14.20 - 15.00 
18.20 - 19.00 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

07.00 - 07.40 
15.50 - 16.30 
08.10 - 08.50 
17.00 - 17.40 

07.20 - 08.20 
08.50 - 09.15 
10.05 - 10.30 
15.30 - 15.55 
16.45 - 17.10 
17.40 - 18.40 

06.20 - 07.20 
16.50 - 17.50 
07.50 - 08.50 
18.20 - 19.20 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
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ATR42-500 
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MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

MAGENTA / KOUMAC
KOUMAC / BÉLEP 
BÉLEP / KOUMAC 
KOUMAC / BÉLEP 
BÉLEP / KOUMAC 

KOUMAC / MAGENTA

401 
417 
402 
418 

101 
111 
102 
112 

201 
203 
211 
213 
215 
202 
204 
212 
214 
216 

305 
315 
306 
316 

553 
554 
555 
556 
557 
558

08.20 - 08.50 
17.50 - 18.20 
09.20 - 09.50 
18.50 - 19.20 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

06.00 - 06.40 
09.20 - 10.00 
13.10 - 13.50 
15.50 - 16.30 
17.10 - 17.50 
07.10 - 07.50 
10.30 - 11.10 
14.20 - 15.00 
17.00 - 17.40 
18.20 - 19.00 

06.40 - 07.20 
14.50 - 15.30
07.50 - 08.30 
16.00 - 16.40 

07.00 - 08.20 
08.50 - 09.25 
09.55 - 10.30 
14.45 - 15.20 
15.50 - 16.25 
16.55 - 18.15

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300
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MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 

MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / KONE 
MAGENTA / KONE 
KONÉ / MAGENTA
KONÉ / MAGENTA

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

MAGENTA / TIGA
TIGA / LIFOU

LIFOU / OUVEA
OUVEA / LIFOU
LIFOU / OUVEA
OUVEA / LIFOU

LIFOU / TIGA 
TIGA / MAGENTA

MAGENTA / TOUHO 
TOUHO / MAGENTA

401 
415 
417 
402 
416 
418 

107 
119 
108 
120 

201 
203 
211 
219 
215 
202 
204 
212 
220 
216 

519 
503 
520 
504 

307 
317 
308 
318 

871 
872 
821 
822 
823 
824 
873 
874 

613 
614 

08.20 - 08.50 
13.50 - 14.20 
17.50 - 18.20 
09.20 - 09.50 
14.50 - 15.20 
18.50 - 19.20 

06.40 - 07.20 
18.10 - 18.50 
07.50 - 08.30 
19.20 -20.00 

06.00 - 06.40 
09.20 - 10.00 
13.10 - 13.50 
14.50 - 15.30 
17.10 - 17.50 
07.10 - 07.50 
10.30 - 11.10 
14.20 - 15.00 
16.00 - 16.40 
18.20 - 19.00 

15.50 - 16.30 
07.00 - 08.00 
17.00 - 17.40 
08.30 - 09.30 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

06.20 - 07.20 
07.50 - 08.15 
09.20 - 09.45 
10.40 - 11.05 
13.30 - 13.55 
14.25 - 14.50 
15.35 - 16.00 
16.30 - 17.30 

16.50 - 17.50 
18.20 - 19.20 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212A 

ATR 42-500 
DHC6-300 

ATR 42-500 
DHC6-300 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
DHC6-300 
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MAGENTA / I DES PINS
MAGENTA / I DES PINS
I DES PINS / MAGENTA 
I DES PINS / MAGENTA 

MAGENTA / MARÉ 
MAGENTA / MARÉ 
MARÉ / MAGENTA 
MARÉ / MAGENTA 

MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 

MAGENTA / OUVÉA
MAGENTA / OUVÉA
OUVÉA / MAGENTA
OUVÉA / MAGENTA

401 
413 
402 
414 

107 
115 
108 
116 

201 
203 
211 
202 
204 
212 

307 
317 
308 
318 

08.20 - 08.50 
16.50 - 17.20 
09.20 - 09.50 
17.50 - 18.20 

06.40 - 07.20 
14.50 - 15.30 
07.50 - 08.30 
16.00 - 16.40 

06.00 - 06.40 
09.20 - 10.00 
13.10 - 13.50 
07.10 - 07.50 
10.30 - 11.10 
14.20 - 15.00 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
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MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
MAGENTA / LIFOU 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
LIFOU / MAGENTA 
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OUVÉA / MAGENTA
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417 
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420 
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119 
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211 
213 
215 
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212 
214 
216 

307 
317 
308 
318 

613 
614 

08.20 - 08.50 
15.00 - 15.30 
17.50 - 18.20 
09.20 - 09.50 
16.00 - 16.30 
18.50 - 19.20 

09.20 - 10.00 
18.10 - 18.50 
10.30 - 11.10 
19.20 - 20.00 

10.20 - 11.00 
13.10 - 13.50 
15.50 - 16.30 
17.10 - 17.50 
11.30 - 12.10 
14.20 - 15.00 
17.00 - 17.40 
18.20 - 19.00 

09.00 - 09.40 
15.30 - 16.10 
10.10 - 10.50 
16.40 - 17.20 

16.50 - 17.50 
18.20 - 19.20 

ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212A 

ATR 42-500 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 42-500 

ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
ATR 72-212 A 
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DHC6-300 
DHC6-300 
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Arrêté n° 2013-689/GNC du 26 mars 2013 portant
renouvellement de la licence d’exploitation de transporteur
aérien public de la société Hélicocéan

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l’aviation civile ;
Vu la délibération n° 143/CP du 26 mars 2004 fixant les

conditions relatives à l’exercice des compétences de la Nouvelle-
Calédonie en matière d’aviation civile et de desserte aérienne ;

Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la demande présentée par la société Hélicocéan le 18 février
2013 ;

Après avis de la direction de l’aviation civile en Nouvelle-
Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La licence d’exploitation de transporteur aérien
public de la société Hélicocéan est renouvelée dans les conditions
prévues par la délibération n° 143/CP du 26 mars 2004 susvisée
et celles précisées dans le présent arrêté.

Article 2 : La présente licence vaut pour le transport public
non-régulier de passagers, de courrier et de fret en Nouvelle-
Calédonie par hélicoptère.

Article 3 : La présente licence d’exploitation est particulière à
la société Hélicocéan et n’est cessible ou transmissible à aucune
autre personne physique ou morale.

Article 4 : La présente licence d’exploitation est valable du
1er avril 2013 jusqu’au 31 mars 2015. Elle ne demeure valable
qu’autant que les conditions fixées par la délibération n° 143/CP
du 26 mars 2004 susvisée sont respectées, et en particulier que la
société Hélicocéan satisfait aux conditions techniques et
administratives d’exploitation des hélicoptères en vigueur.

Sa modification ou son renouvellement ne peuvent avoir lieu
que par arrêté du gouvernement sur demande de la société avec
un préavis minimum de deux mois et au vu d’un dossier
présentant les garanties morales et financières de l’entreprise, le
bilan financier et le bilan d’activité de l’année écoulée, ainsi que
les objectifs opérationnels et le compte prévisionnel pour l’année
à venir. La présente licence d’exploitation peut à tout moment
être suspendue ou retirée dans les conditions prévues par la
délibération n° 143/CP du 26 mars 2004 susvisée.

Article 5 : Les tarifs des vols à la demande de la société
Hélicocéan sont déposés auprès de la direction de l’aviation civile
pour homologation dans les conditions prévues par l’article 6 de
la délibération n° 143/CP du 26 mars 2004 susvisée.

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

_______

Arrêté n° 2013-705/GNC du 26 mars 2013 relatif à la
demande d’ouverture d’une session extraordinaire au
congrès de la Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 133 du 12 mai 2011 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2011-47D/GNC du 16 juin 2011

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2011-4610/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions des membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2011-4612/GNC-Pr du 10 juin 2011 constatant la
prise de fonctions du président  et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2012-15882/GNC-Pr du 19 décembre 2012
constatant la prise de fonctions d’un membre du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : Le gouvernement sollicite l’ouverture d’une
session extraordinaire au congrès de la Nouvelle-Calédonie pour
examiner les textes suivants : 

– projet de loi du pays portant statut de la mutualité en
Nouvelle-Calédonie ;

– projet de loi du pays  relative au code des pensions de
retraites des fonctionnaires relevant des fonctions publiques
de  Nouvelle-Calédonie ;

– projet de loi du pays portant diverses dispositions d’ordre
douanier et fiscal ;

– projet de délibération relative au contrat de développement
Etat-Intercollectivités.

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

GILBERT TYUIENON

________



Arrêté n° 2013-631/GNC du 19 mars 2013 relatif à la
nomination par intérim de Yannick Le Bouhellec en qualité
de directrice d’un établissement public d’enseignement de
la Nouvelle-Calédonie (collège Jean Mariotti)

Article 1er : Afin d’assurer la continuité du service, Mme Le
Bouhellec (Yannick), personnel de direction, principale adjointe
au collège Jean Mariotti à Nouméa est nommée, par intérim,
directrice du collège Jean Mariotti à Nouméa à compter du
28 décembre 2012 et jusqu’au 31 juillet 2013. 

Article 2 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de leur notification.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-755/GNC du 26 mars 2013 portant
nomination par intérim de Louis Waia en qualité de
directeur de la gestion et de la règlementation des affaires
coutumières de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 26 mars 2013, M. Waia (Louis) est
nommé par intérim, directeur de la gestion et de la réglementation
des affaires coutumières de la Nouvelle-Calédonie, pour une
durée de 3 mois.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.
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________
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PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT

MESURES NOMINATIVES
(Extraits)

Arrêté n° 2013-2238/GNC-Pr du 27 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de Aposesio Kalato en qualité de
moniteur socio-éducatif relevant du statut particulier du
cadre des personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Aposésio
(Kalato), titulaire du certificat d'aptitude aux fonctions de
moniteur-éducateur, est recrutée sur titre moniteur socio-éducatif
stagiaire (INA : 240 – IB : 285 – INM : 282) du cadre des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l'intéressée est soumise
à un stage probatoire d'un an et est placée en position d'activité
pour servir sous l'autorité du président du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie, et affectée en qualité de moniteur éducateur
en hébergement collectif au foyer d'action éducative de Nouville
au service de la protection judiciaire de l'enfance et de la jeunesse
de la direction des affaires sanitaires et sociales.

Article 3 : A compter de la même date, l'intéressée bénéficiera de :

– la prime mensuelle catégorielle égale à 1/12e de la valeur de
27 points d'indice nouveau majoré prévue par la délibération
n° 418 du 26 novembre 2008;

– la prime mensuelle égale à 1/12e de la valeur de 20 points
d'indice nouveau majoré prévue par l'article 13, paragraphe 1
de la délibération modifiée n° 29 du 1er septembre 1988.

Article 4 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 935.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2244/GNC-Pr du 27 février 2013 relatif à
l'intégration de Mme Marylène Song dans la fonction
publique de Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er février 2013, Mme Song
(Marylène), agent non titulaire est nommée et titularisée dans le
corps des adjoints administratifs de grade normal au 1er échelon
de sa grille (IB : 268) du cadre d'administration générale de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mme Song est placé(e)
en position d'activité pour servir sous l'autorité du directeur du
syndicat mixte Les Grandes Fougères.

Article 3 : A compter du 1er février 2013, dans l'hypothèse où
le salaire net perçu avant l'intégration est supérieur à la
rémunération nette perçue en qualité de fonctionnaire, l'intéressée
bénéficiera d'une indemnité différentielle dans les conditions
prévues par l'article 7 de la délibération n° 380.

Article 4 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e),
transmis au haut-commissaire de la République en Nouvelle-
Calédonie et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2250/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif à la
situation administrative de Laurence Kerdoncuff, attaché
principal du cadre d'administration générale

Article 1er : Conformément aux dispositions de l'article 90-2
de l'arrêté modifié n° 1065 du 22 août 1953, Mme Kerdoncuff
(Laurence) (IB : 746 – INM : 616), attaché principal du cadre
d'administration générale de la Nouvelle-Calédonie, est
maintenue à disposition de l'association Moi Je Ted, du 14 février
2013 au 15 mars 2013 inclus.

Article 2 : Durant cette période, l'intéressée exerce ses
fonctions à temps partiel, à hauteur de 50 % de la durée du service
à temps plein. A ce titre, elle percevra une rémunération calculée
au prorata de son temps d'activité.

Article 3 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 930 (GAC).

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2256/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Bruno Le Quere, en qualité
d'assistant socio-éducatif relevant du statut particulier des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Le Quere
(Bruno), titulaire du diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, est



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 293128 mars 2013

recruté sur titre en qualité d'assistant socio-éducatif stagiaire
(IB : 322) relevant du statut particulier du cadre des personnels
socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, M. Le Quere (Bruno)
est soumis à un stage probatoire d'un an et placé en position
d'activité pour servir sous l'autorité du maire de la ville de
Nouméa.

Article 3 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2258/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Estelle Thomas, en qualité
d'assistant socio-éducatif relevant du statut particulier des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mlle Thomas
(Estelle), titulaire du diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, est
recrutée sur titre en qualité d'assistant socio-éducatif stagiaire
(IB : 322) relevant du statut particulier du cadre des personnels
socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mlle Thomas (Estelle)
est soumise à un stage probatoire d'un an et placée en position
d'activité pour servir sous l'autorité du maire de la ville de
Nouméa.

Article 3 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2260/GNC-Pr du 28 février 2013 relatif à la
nomination de Nicolas Favray, chef de la section régulation
de l'énergie du service de l'énergie de la direction de
l'industrie, des mines et de l'énergie de la Nouvelle-
Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Favray (Nicolas),
ingénieur 2e grade, 2e échelon de la filière technique de
Nouvelle-Calédonie est nommé, chef de la section régulation de
l'énergie du service de l'énergie de la direction de l'industrie, des
mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l'intéressé bénéficie,
conformément aux dispositions de la délibération n° 393 du 25

juin 2008, de l'indemnité de sujétion égale au 1/12e de la valeur
de 20 points d'indice nouveau majoré.

Article 3 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 937 (GIA).

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2282/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
nomination de Mlle Falavia Takahahake, dans le corps des
adjoints administratifs du cadre d'administration générale
de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mlle Takahahake
(Falavia), est nommée adjoint administratif stagiaire (IB : 238) du
cadre d'administration générale de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mlle Takahahake
(Falavia) est placée en position d'activité pour servir sous
l'autorité du maire de la ville de Païta et soumise à un stage
probatoire d'un an.

Article 3 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2284/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à
l'affectation de M. Laurent Gane, éducateur territorial des
activités physiques et sportives du cadre territorial de la
jeunesse, des sports et des loisirs

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Gane (Laurent),
éducateur territorial des activités physiques et sportives de grade
normal de 1re classe, 1er échelon (IB : 331) du cadre territorial de
la jeunesse, des sports et des loisirs, est placé en position
d'activité pour servir sous l'autorité de Mme la présidente de
l'assemblée de la province Sud.

Article 2 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______
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Arrêté n° 2013-2300/GNC-Pr du 4 mars 2013 de mise en
position de disponibilité de Mlle Indira Guathoti,
institutrice du cadre de l'enseignement du premier degré de
Nouvelle-Calédonie (1re demande)

Article 1er : Conformément aux dispositions de l'article 95 de
l'arrêté modifié n° 1065 du 22 août 1953, Mlle Guathoti (Indira),
institutrice du cadre de l'enseignement du premier degré de
Nouvelle-Calédonie, est sur sa demande placée en position de
disponibilité pour convenances personnelles à compter du ler mars
2013, pour une durée d'un an.

Article 2 : Pendant la durée de sa disponibilité, l'intéressée n'a
droit à aucune rémunération et cesse de bénéficier de ses droits à
l'avancement et à la retraite.

Article 3 : La demande de réintégration ou de renouvellement
de disponibilité devra être présentée par l'intéressée deux mois
avant le terme de la disponibilité qui lui est accordée, faute de
quoi l'intéressée pourra être radiée des effectifs si elle refuse le
poste qui lui est assigné.

Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2302/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
nomination sur titre de Mathieu Mengin, technicien 2e grade
stagiaire de la filière technique de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 4 mars 2013, M. Mengin
(Mathieu), titulaire du diplôme d'études collégiales techniques
spécialité technologie minérale – géologie, délivré par le ministère
de l'enseignement supérieur, de la recherche, de la science et de la
technologie du Québec, est nommé sur titre technicien de 2e grade
– échelon stagiaire (IB : 325) relevant du statut particulier des
personnels techniques de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l'intéressé est placé en
position d'activité pour servir sous l'autorité du président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, à la direction de
l'industrie, des mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie
(service géologie de la Nouvelle-Calédonie), en qualité de
technicien géologue et soumis à un stage probatoire d'un an.

Article 3 : A compter du 4 mars 2013, M. Mengin (Mathieu)
percevra les primes mensuelles suivantes:

– la prime statutaire mensuelle égale à 1/12e de la valeur de
27 points d'indice nouveau majoré conformément aux dispositions
de l'article 7 de la délibération n° 74/CP du 12 février 2009 ;

– l'indemnité spéciale mensuelle égale à 1/12e de la valeur de
27 points d'indice nouveau majoré conformément aux
dispositions de la délibération n° 417 du 26 novembre 2008.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 939 (GKA).

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2304/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
nomination de Julie Desmaret, chef de la section
exploitation des mines et carrières du service des mines et
carrières de la direction de l'industrie, des mines et de
l'énergie de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Desmaret
(Julie), ingénieur de l'industrie et des mines de 5e échelon du
ministère de l'économie, des finances et de l'industrie est
nommée, chef de la section exploitation des mines et carrières du
service des mines et carrières de la direction de l'industrie, des
mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l'intéressée bénéficie,
conformément aux dispositions de la délibération n° 393 du 25
juin 2008, de l'indemnité de sujétion égale au 1/12e de la valeur
de 20 points d'indice nouveau majoré.

Article 3 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 939 (GKA).

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2322/GNC-Pr du 4 mars 2013 retirant l'arrêté
n° 2013-912/GNC-Pr du 25 janvier 2013 relatif à la
nomination d'un agent du cadre Etat dans le cadre
territorial de l'enseignement

Article 1er : L'arrêté n° 2013-912/GNC-Pr du 25 janvier 2013
relatif à la nomination d'un agent du cadre Etat dans le cadre
territorial de l'enseignement est retiré dans son intégralité.

Article 2 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et
transmis au haut-commissaire de la République en Nouvelle-
Calédonie et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2324/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de M. Stéphane Sanon, instituteur
du cadre de l'enseignement du premier degré de la
Nouvelle-Calédonie

Article 1er : Il est rappelé une ancienneté d'une durée de dix mois
et 15 jours pour service militaire, à M. Sanon (Stéphane),
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instituteur – échelon 3 (IB : 405) – du cadre de l'enseignement du
premier degré de Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : La dépense n'est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2370/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant Mme
Geneviève Devillier épouse Laufatte, professeur certifié du
cadre territorial de l'enseignement de la Nouvelle-
Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite

Article 1er : Mme Devillier (Geneviève) épouse Laufatte,
professeur certifié, 10e échelon du cadre territorial de
l'enseignement de Nouvelle-Calédonie, est admise à faire valoir
ses droits à la retraite.

Article 2 : Mme Laufatte sera rayée des contrôles de l'activité
le 4 mars 2013. Elle percevra son traitement d'activité pour le mois
complet, à l'exclusion de toutes primes et indemnités qui cesseront
de lui être servies à compter de sa date de radiation des cadres.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2384/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de Emmanuel Hemelsdael, technicien
de laboratoire relevant du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie (régularisation)

Article 1er : A compter du 16 octobre 2012, M. Hemelsdael
(Emmanuel) – technicien de laboratoire relevant du statut
particulier des personnels paramédicaux – bénéficie d'un
avancement au 2e échelon de la classe exceptionnelle de la grille
des techniciens de laboratoire (IB : 638).

Article 2 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 934.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2388/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de Sylvie Troc, technicien de
laboratoire relevant du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie (régularisation)

Article 1er : A compter du 1er juin 2012, Mme Troc (Sylvie) –
technicien de laboratoire relevant du statut particulier des

personnels paramédicaux – bénéficie d'un avancement au 2e échelon
de la classe exceptionnelle de la grille des techniciens de
laboratoire (IB : 638).

Article 2 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 934.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2390/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de Dominique Girault, technicien
de laboratoire relevant du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie (régularisation)

Article 1er : A compter du 1er décembre 2012, Mme Girault
(Dominique) – technicien de laboratoire relevant du statut
particulier des personnels paramédicaux – bénéficie d'un
avancement au 2e échelon de la classe exceptionnelle de la grille
des techniciens de laboratoire (IB : 638).

Article 2 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 934.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2392/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant
M. Charles Paullic, adjoint d'éducation du cadre des
personnels de surveillance et d'éducation de la Nouvelle-
Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite

Article 1er : M. Paullic (Charles), adjoint d'éducation de 2e classe, 3e

échelon du cadre des personnels de surveillance et d'éducation de la
Nouvelle-Calédonie, est admis à faire valoir ses droits à la retraite.

Article 2 : M. Paullic sera rayé des contrôles de l'activité le
8 mars 2013. Il percevra son traitement d'activité pour le mois
complet, à l'exclusion de toutes primes et indemnités qui cesseront
de lui être servies à compter de sa date de radiation des cadres.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2394/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant Mme
Nadine Courbin épouse Garcia, professeur des écoles du
cadre de l'enseignement du premier degré de la Nouvelle-
Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite

Article 1er : Mme Courbin (Nadine) épouse Garcia, professeur
des écoles, 9e échelon du cadre de l'enseignement du premier
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degré de la Nouvelle-Calédonie, est admise à faire valoir ses
droits à la retraite.

Article 2 : Mme Garcia sera rayée des contrôles de l'activité le
7 mars 2013. Elle percevra son traitement d'activité pour le mois
complet, à l'exclusion de toutes primes et indemnités qui cesseront
de lui être servies à compter de sa date de radiation des cadres.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2396/GNC-Pr du 4 mars 2013 admettant Mme
Louise Wapae épouse Pagoubanehote, adjoint d’éducation
du cadre des personnels de surveillance et d’éducation de la
Nouvelle-Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite

Article 1er : Mme Wapae épouse Pagoubanehote (Louise),
adjoint d’éducation de 3e classe, 3e échelon du cadre des
personnels de surveillance et d’éducation de la Nouvelle-
Calédonie, est admise à faire valoir ses droits à la retraite.

Article 2 : Mme Pagoubanehote sera rayée des contrôles de
l’activité le 4 mars 2013. Elle percevra son traitement d’activité
pour le mois complet, à l’exclusion de toutes primes et
indemnités qui cesseront de lui être servies à compter de sa date
de radiation des cadres.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2398/GNC-Pr du 4 mars 2013 modifiant
l’arrêté n° 2013-1076/GNC-Pr du 29 janvier 2013
admettant M. Dominique Simonet, ingénieur relevant du
statut particulier de la filière technique de la Nouvelle-
Calédonie, à faire valoir ses droits à la retraite

Article 1er : L’article 2 de l’arrêté n° 2013-1076/GNC-Pr du 29
janvier 2013 admettant M. Simonet (Dominique), ingénieur de 3e

grade, relevant du statut particulier de la filière technique de la
Nouvelle-Calédonie, est modifié comme suit :

« Article 2 : M. Simonet sera rayé des contrôles de l’activité le
let octobre 2013. »

Le reste sans changement

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2400/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à
l’affectation de M. Jess Sariman, technicien 2e grade
relevant du statut particulier des personnels techniques de
la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er avril 2013, M. Sariman (Jess),
technicien 2e grade 4e échelon du domaine de l’économie rurale
(IB : 426) relevant du statut particulier des personnels techniques
de la Nouvelle-Calédonie, est placé en position d’activité pour

servir sous l’autorité du président du Syndicat Intercommunal du
Grand Nouméa.

Article 2 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2414/GNC-Pr du 4 mars 2013 relatif à la
situation administrative de M. Yannick Jacquemond,
technicien 2e grade de la filière technique de Nouvelle-
Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Jacquemond
(Yannick), technicien 2e grade de 8e échelon (IB : 519 - INM :
446) de la filière technique de Nouvelle-Calédonie, est maintenu
en position d’activité pour servir sous l’autorité du président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et affecté à la direction
des affaires vétérinaires, alimentaires et rurales en qualité de
contrôleur en hygiène alimentaire au service d’inspection
vétérinaire, alimentaire et phytosanitaire (SIVAP).

Article 2 : A compter du 1er mars 2013, M. Jacquemond
(Yannick) continue de percevoir les primes mensuelles suivantes :

- la prime statutaire mensuelle égale à 1/12e de la valeur de 27
points d’indice nouveau majoré conformément aux
dispositions de l’article 7 de la délibération n° 74/CP du 12 février
2009 susvisée,

- l’indemnité spéciale mensuelle égale à 1/12e de la valeur de 27
points d’indice nouveau majoré conformément aux dispositions
de la délibération n° 417 du 26 novembre 2008 susvisée,

- une prime mensuelle d’inspection égale au 1/12e de la valeur
de 20 points d’indice nouveau majoré au regard des fonctions
de contrôle qu’il exerce, conformément aux dispositions de la
délibération n° 418 du 26 novembre 2008 susvisée,

- une indemnité mensuelle égale à 1/12e de la valeur de 12 points
d’INM pour manipulation de produits dangereux ou toxiques,
conformément aux dispositions de l’article 2 bis de la
délibération modifiée n° 84 du 25 juillet 1990 susvisée.

Article 3 : L’arrêté n° 2013-1918/GNC-Pr du 14 février 2013
relatif à la situation administrative de M. Jacquemond (Yannick),
technicien 2e grade de la filière technique de Nouvelle-Calédonie,
est retiré.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 939 (GKA).

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______
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Arrêté n° 2013-2428/GNC-Pr du 6 mars 2013 de mise en position
de disponibilité de Mme Stéphanie Daynes (1re demande)

Article 1er : Conformément aux dispositions de l’article 95 de
l’arrêté modifié n° 1065 du 22 août 1953 susvisé, Mme Daynes
(Stéphanie), rédacteur du cadre d’administration générale de la
Nouvelle-Calédonie, est sur sa demande placée en position de
disponibilité pour convenances personnelles à compter du 1er

décembre 2012, pour une durée de trois ans.

Article 2 : Pendant la durée de sa disponibilité, l’intéressée n’a
droit à aucune rémunération et cesse de bénéficier de ses droits à
l’avancement et à la retraite.

Article 3 : La demande de réintégration ou de renouvellement
de disponibilité devra être présentée par l’intéressée deux mois
avant le terme de la disponibilité qui lui est accordée, faute de
quoi l’intéressée pourra être radiée des effectifs si elle refuse le
poste qui lui est assigné.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2430/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à la
situation administrative de Prisca Louis détachée du cadre
métropolitain

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Louis (Prisca),
second maître de 3e échelon (échelon de solde IB : 336- INM :
318), est accueillie en détachement, pour servir auprès du
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, et affectée
à la direction du budget et des affaires financières - service du
budget, en qualité de chargée d’études financières, pour une
période d’un an dans l’attente de sa nomination dans le grade
d’attaché normal du corps des attachés du cadre d’administration
générale de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter du 1er mars 2013, Mme Louis (Prisca) est
classée dans le corps des attachés au grade d’attaché normal,
échelon stagiaire, IB : 365 - INM : 338, du cadre d’administration
générale de Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : A compter de la même date, Mme Louis (Prisca)
percevra, pour compenser les sujétions spéciales et les
responsabilités particulières inhérentes à ce service, une prime
mensuelle spéciale égale à 1/12e de la valeur de 38 points d’indice
nouveau majoré de la grille locale des traitements et une prime
mensuelle spéciale en faveur des agents de la direction du budget
et des affaires financières égale à 1/12e de la valeur de 13 points
d’indice nouveau majoré de la grille locale des traitements créée
par la délibération n° 440 du 30 décembre 2008.

Article 4 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 930 (GAA).

Article 5 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le délai de
trois mois à compter à compter de sa notification.

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à l’agent, transmis au
haut-commissaire de la République et publié au Journal officiel
de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2436/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à
l’affectation de Mireille Michel, cadre socio-éducatif
relevant des personnels socio-éducatifs de Nouvelle-
Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Michel
(Mireille) - cadre socio-éducatif de 10e échelon (IB : 630) du
cadre des personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie -
est placée en position d’activité pour servir sous l’autorité du
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, et affectée
en qualité de chef de service éducatif au foyer d’accueil
d’urgence d’orientation au service de la protection judiciaire de
l’enfance et de la jeunesse de la direction des affaires sanitaires et
sociales.

Article 2 A compter de la même date, les fonctions de Mme
Michel sont assimilées à celles d’un chef de service adjoint.

Article 3 : A compter de la même date, conformément aux
dispositions de la délibération n° 393 du 25 juin 2008 susvisée,
l’intéressée bénéficie de l’indemnité de sujétion égale au 1/12ème
de la valeur de 28 points d’indice nouveau majoré.

Article 4 : A compter du 1er mars 2013, Mme Michel
bénéficiera de :

- la prime mensuelle catégorielle égale à 1/12e de la valeur de
38 points d’indice nouveau majoré prévue par la délibération
n° 418 du 26 novembre 2008 susvisée,

- la prime mensuelle égale à 1/12e de la valeur de 20 points
d’indice nouveau majoré prévue par l’article 13, paragraphe 1
de la délibération modifiée n° 29 du leC septembre 1988
susvisée.

Article 5 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 935.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2460/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Dimitri Sanita, dans le corps
des techniciens 2e grade relevant des personnels techniques
de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Sanita (Dimitri),
titulaire du brevet de technicien supérieur spécialité bâtiment, est
recruté sur titre en qualité de technicien 2e grade stagiaire (IB :
325) dans le domaine de l’équipement relevant du statut
particulier des personnels techniques de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, M. Sanita (Dimitri) est
soumis à un stage probatoire d’un an et placé en position
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d’activité pour servir sous l’autorité de la présidente de
l’assemblée de la province Sud.

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la Rép blique en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2462/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mme Maryse Broucke, dans le
corps des ingénieurs 2ème grade relevant du statut des
personnels techniques de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Broucke
(Maryse) titulaire du diplôme d’ingénieur de l’institut
polytechnique de Grenoble - école nationale supérieure
d’hydraulique et de mécanique de Grenoble, est recrutée sur titre
en qualité d’ingénieur 2e grade stagiaire (IB : 469) dans le
domaine de l’équipement relevant du statut particulier des
personnels techniques de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mme Broucke
(Maryse) est soumise à un stage probatoire d’un an et placée en
position d’activité pour servir sous l’autorité de la présidente de
l’assemblée de la province Sud.

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2464/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à
l’affectation de Mme Adeline Bacelos, technicien 2e grade
relevant du statut particulier des personnels techniques de
la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Bacelos
(Adeline), technicien 2e grade 3e échelon du domaine de
l’informatique (IB : 397) relevant du statut particulier des
personnels techniques de la Nouvelle-Calédonie, est placée en
position d’activité pour servir sous l’autorité de la présidente de
l’assemblée de la province Sud.

Article 2 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2466/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à
l’affectation de Mme Liliane Saint-Omer, adjoint
administratif du cadre d’administration générale de la
Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Saint-Omer
(Liliane), adjoint administratif de grade principal de 5e échelon
(IB : 365) du cadre d’administration générale de la Nouvelle-
Calédonie, est placée en position d’activité pour servir sous
l’autorité de la présidente de l’assemblée de la province Sud.

Article 2 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie. 

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2468/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de M. Korec Kaloi en qualité
d’assistant socio-éducatif relevant du statut particulier des
personnels socio-éducatifs de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er avril 2013, M. Kaloi (Korec),
titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé, est recruté sur
titre en qualité d’assistant socio-éducatif stagiaire (IB : 322)
relevant du statut particulier du cadre des personnels socio-
éducatifs de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, M. Kaloi (Korec) est
soumis à un stage probatoire d’un an et placé en position
d’activité pour servir sous l’autorité du maire de la ville de
Nouméa.

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2470/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Rose Aimée Foltzer,
infirmière du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er avril 2013, Mlle Foltzer (Rose
Aimée), titulaire du diplôme d’Etat d’infirmier, est recrutée sur
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titre en qualité d’infirmier stagiaire (IB : 324) relevant du statut
particulier des personnels paramédicaux de Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mlle Foltzer (Rose
Aimée) est soumise à un stage probatoire d’un an et placée en
position d’activité pour servir sous l’autorité du président de
l’assemblée de la province Sud.

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

_______

Arrêté n° 2013-2476/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif au
recrutement sur titre de Mlle Gwenaëlle Everaere,
psychomotricienne du statut particulier des personnels
paramédicaux de Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mlle Everaere
(Gwenaëlle), titulaire du diplôme d’Etat de psychomotricien, est
recrutée sur titre en qualité de psychomotricienne stagiaire (IB :
324) relevant du statut particulier des personnels paramédicaux
de Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mlle Everaere
(Gwenaëlle) est soumise à un stage probatoire d’un an et placée
en position d’activité pour servir sous l’autorité du directeur du
centre hospitalier territorial spécialisé « Albert Bousquet ».

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

_______

Arrêté n° 2013-2478/GNC-Pr du 6 mars 2013 
relatif au recrutement sur titre de Mlle Eva Abad

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mlle Abad (Eva),
titulaire du diplôme d’Etat d’infirmière, est recrutée sur titre en
qualité d’infirmier stagiaire (IB : 324) relevant du statut
particulier des personnels paramédicaux de Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, Mlle Abad (Eva) est
soumise à un stage probatoire d’un an et placée en position
d’activité pour servir sous l’autorité du directeur du centre
hospitalier du Nord.

Article 3 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans un délai de
trois (3) mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2486/GNC-Pr du 6 mars 2013 relatif à la
situation administrative d’Isabelle Verlaguet, adjoint
administratif normal du cadre d’administration générale

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Verlaguet
(Isabelle), adjoint administratif normal 2e échelon (IB : 287) du
cadre d’administration générale, est placée en position d’activité
pour servir sous l’autorité du président du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie, et affectée à la direction du travail et de
l’emploi, en qualité d’assistante administrative santé sécurité au
travail.

Article 2 : A compter de la même date, Mme Isabelle Verlaguet
perçoit mensuellement la prime catégorielle égale à 1/12e de la
valeur de 22 points d’indice nouveau majoré prévue par la
délibération n° 418 du 26 novembre 2008 susvisée.

Article 3 : La dépense est imputable au budget de la Nouvelle-
Calédonie, chapitre fonctionnel 936 (GHA).

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2490/GNC-Pr du 7 mars 2013 relatif à la
nomination de Dick Forest en qualité d’attachée du cadre
d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, M. Forest (Dick) est
nommé attaché normal stagiaire (INA : 295 - IB : 365) du cadre
d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l’intéressé est placé en
position d’activité pour servir sous l’autorité du directeur de
l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie et est
soumis à un stage probatoire d’un an.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______
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Arrêté n° 2013-2492/GNC-Pr du 7 mars 2013 relatif à la
nomination de Joane Paidi en qualité d’attachée du cadre
d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie

Article 1er : A compter du 1er mars 2013, Mme Paidi (Joane)
est nommée attachée normale stagiaire (INA : 295 - IB : 365) du
cadre d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie.

Article 2 : A compter de la même date, l’intéressée est placée
en position d’activité pour servir sous l’autorité du directeur de
l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie et est
soumise à un stage probatoire d’un an.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie dans le
délai de trois mois à compter de sa notification.

Article 4 : La dépense n’est pas imputable au budget de la
Nouvelle-Calédonie.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

_______

Arrêté n° 2013-2514/GNC-Pr du 7 mars 2013 modifiant
l’arrêté n° 2013-1816/GNC-Pr du 12 février 2013
admettant Mme Armelle Verons épouse Neboipou,
professeur des écoles du cadre de l’enseignement du
premier degré de la Nouvelle-Calédonie, à faire valoir ses
droits à la retraite

Article 1er : L’article 2 de l’arrêté n° 2013-1816/GNC-Pr du 12
février 2013 admettant Mme Verons épouse Neboipou (Armelle),
professeur des écoles hors classe, 6e échelon du cadre de
l’enseignement du premier degré de la Nouvelle-Calédonie, est
modifié comme suit :

« Article 2 : Mme Neboipou sera rayée des contrôles de
l’activité le 9 août 2013. Elle percevra son traitement d’activité
pour le mois complet, à l’exclusion de toutes primes et indemnités
qui cesseront de lui être servies à compter de sa date de radiation
des cadres ».

Le reste sans changement.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

________
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PROVINCES

PROVINCE NORD

ARRÊTÉS ET DÉCISONS

Arrêté n° 2013/91 du 22 mars 2013 portant ouverture d’une
enquête publique concernant la demande d’autorisation
d’exploiter, déposée par la société Le Nickel (SLN), le site
minier dit Kopéto, sur le massif de Kopéto et les
infrastructures s’y rattachant, l’ensemble portant sur les
communes de Pwëbuu (Pouembout) et de Nèkö (Poya)

Le président de l’assemblée de la province Nord,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la

Nouvelle-Calédonie ;
Vu la loi de pays n° 2009-6 du 6 avril 2009 relative au code

minier de la Nouvelle-Calédonie ;
Considérant la demande de la société Le Nickel reçue le

27 avril 2012 puis complétée le 31 janvier 2013,

A r r ê t e :

Article 1er : Est ouverte une enquête publique relative à
l’exploitation des zones dites « Kopéto B1 » et « Kopéto B2 »,
massif minier de Kopéto sur les communes de Pwëbuu
(Pouembout) et Nèkö (Poya), par la société Le Nickel (SLN).

Article 2 : La durée de l’enquête est fixée à un (1) mois, du
lundi 15 avril 2013 au mercredi 15 mai 2013 inclus.

Article 3 : Mme Elizabeth Doiteau est nommée commissaire-
enquêteur.

Article 4 : Le commissaire-enquêteur assurera les permanences
aux dates et heures suivantes :

– à la mairie de Pwëbuu (Pouembout) :
– lundi 15 avril 2013 de 10 h 00 à 12 h 00 ;
– jeudi 2 mai 2013 de 10 h 00 à 12 h 00 ;
– mercredi 15 mai 2013 de 10 h 00 à 12 h 00 (permanence

de clôture).

– à la mairie de Nèkö (Poya) :
– jeudi 25 avril 2013 de 10 h 00 à 12 h 00 ;
– mardi 7 mai 2013 de 10 h 00 à 12 h 00 ;
– mercredi 15 mai 2013 de 13 h 30 à 15 h 30 (permanence

de clôture).

En vue d’obtenir des informations et pour la durée de l’enquête,
le commissaire-enquêteur pourra être contacté aux coordonnées
suivantes : 75 03 67.

Article 5 : Pour la durée de l’enquête, le public peut prendre
connaissance du dossier de l’enquête les jours ouvrables à
l’exception du samedi :

– à la mairie de Pwëbuu (Pouembout) (téléphone : 47 70 00) –
village :
– le lundi, mardi, jeudi et vendredi : de 07 h 30 à 11 h 30 et

de 11 h 45 à 15 h 30 ; et
– le mercredi : de 07 h 30 à 11 h 30 et de 11 h 45 à 15 h 45.

– à la mairie de Nèkö (Poya) (téléphone : 47 12 50) – village :
– le lundi au jeudi : de 07 h 00 à 11 h 00 et de 12 h 00 à

16 h 00 ; et
– le vendredi : de 07 h 00 à 11 h 00 et de 12 h 00 à 15 h 00.

Il peut déposer ses observations écrites sur un registre ouvert à
cet effet aux mairies de Pwëbuu (Pouembout) et Nèkö (Poya), ou
par lettre simple ou recommandée adressée au commissaire-
enquêteur – BP 3083 – 98846 Nouméa CEDEX.

Article 6 : Lorsque les délais fixés à l’article 2 ci-dessus sont
expirés, le commissaire-enquêteur procède à la clôture du registre
d’enquête publique.

Article 7 : Tous les frais auxquels pourra donner lieu cette
enquête seront à la charge du demandeur.

Article 8 : L’arrêté n° 2013-83/PN du 13 mars 2013 est abrogé.

Le présent arrêté annule et remplace les arrêtés n° 2013-50/PN
du 19 février 2013 et n° 2013-76/PN du 7 mars 2013.

Les frais occasionnés par les enquêtes publiques prévues
précédemment par les arrêtés n° 2013-50/PN du 19 février 2013 et n°
2013-76/PN du 7 mars 2013 feront l’objet d’un remboursement par la
province Nord sur présentation de factures acquittées des publications
prévues conformément au code minier de la Nouvelle-Calédonie ; ces
annonces auront été publiées dans les délais impartis. Ces dépenses
seront imputées au chapitre 939 du budget de la province Nord.

Article 9 : Le présent arrêté sera transmis au commissaire
délégué de la République pour la province Nord, notifié aux
intéressés et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Pour le président de la province Nord
et par délégation :

La secrétaire générale,
MARIE-JOSÉE CONSIGNY-GALLEGOS

________
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PROVINCE SUD

ARRÊTÉS ET DÉCISONS

Arrêté n° 381-2013/ARR/DENV du 21 février 2013 fixant des
barèmes de contribution à la gestion des déchets prévue à
l’article 421-9 du code de l’environnement dans le cadre des
filières réglementées

La présidente de l’assemblée de la province Sud,
Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999

relative à la Nouvelle-Calédonie ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu l’avis de la commission d’agrément de la filière de gestion

des piles et accumulateurs usagés du 13 novembre 2012 ;
Vu l’avis de la commission d’agrément de la filière de gestion

des accumulateurs usagés au plomb du 6 novembre 2012 ;
Vu l’avis de la commission d’agrément de la filière de gestion

des huiles usagées du 14 novembre 2012 ;
Vu l’avis de la commission d’agrément de la filière de gestion

des pneumatiques usagés du 8 novembre 2012 ;
Vu l’avis de la commission d’agrément de la filière de gestion

des véhicules hors d’usage du 15 novembre 2012 ;
Vu le rapport n° 208-2013/ARR du 1er février 2013,

A r r ê t e :

Article 1er : Les barèmes des contributions prévues à
l’article 421-9 du code de l’environnement pour les cinq filières
réglementées, tel que figurant en annexe du présent arrêté, sont
applicables à compter du 1er janvier 2013.

Article 2 : Les producteurs se réfèrent au présent arrêté lorsque
les barèmes distinguent des catégories.

Article 3 : Le présent arrêté sera transmis à M. le commissaire
délégué de la République et publié au Journal officiel de la
Nouvelle-Calédonie.

Pour la présidente
et par délégation :

Le secrétaire général adjoint
chargé du développement durable,

ERIC BACKES
_____

Annexe 1 à l’arrêté n° 381-2013/ARR/DENV
relatif aux barèmes de contribution à la gestion des déchets

prévue à l’article 421-9 du code de l’environnement
dans le cadre des filières réglementées et relatif

à la filière de gestion des piles et accumulateurs usagés
___________________________________________________

Montant
de la contribution

Type de piles Poids unitaire par unité mise
et d’accumulateurs moyen Gr sur le marché 

en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
Piles alcalines/salines AA 24 2.76

AAA 11 1.265

___________________________________________________
Montant

de la contribution
Type de piles Poids unitaire par unité mise

et d’accumulateurs moyen Gr sur le marché 
en F CFP

TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
C 69 7.935
D 142 16.33
3 V 25 2,875
4,5 V 154 17.71
6 V 760 87.40
9V 46 5.29
12 V 32 3,68

---------------------------------------------------------------------------------------------------------
Accumulateurs, Accumulateurs < 50 10
piles rechargeables du type téléphones, 50 < x<100 20
et piles boutons caméras,

appareils photos,
piles rechargeables
et piles boutons

Accumulateurs > 100 200
ordinateurs/électro
portatif

___________________________________________________

Annexe 2 à l’arrêté n° 381-2013/ARR/DENV
relatif aux barèmes de contribution à la gestion des déchets

prévue à l’article 421-9 du code de l’environnement
dans le cadre des filières réglementées et relatif

à la filière de gestion des accumulateurs usagés au plomb
___________________________________________________

Montant de la contribution
Types d’accumulateurs par unité mise sur le marché

au plomb en F CFP
TSS incluse

-----------------------------------------------------------------------------
1.2 Ah à 4 Ah inclus 10
5 Ah à 12 Ah inclus 30
13 Ah à 75 Ah inclus 150
76 Ah à 100 Ah inclus 300

> 100 Ah 500
___________________________________________________

Annexe 3 à l’arrêté n° 381-2013/ARR/DENV
relatif aux barèmes de contribution à la gestion des déchets

prévue à l’article 421-9 du code de l’environnement
dans le cadre des filières réglementées et relatif

à la filière de gestion des huiles usagées

Pour des adhérent de l’éco-organisme TRECODEC :
___________________________________________________

Montant de la contribution
par litre mis sur le marché

Types d’huiles en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
Tout type 25

___________________________________________________
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Pour la société Technologie A9 Océanie SARL Pivoine :
___________________________________________________

Montant de la contribution
par litre mis sur le marché

Types d’huiles en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
Tout type 40

___________________________________________________

Annexe 4 à l’arrêté n° 381-2013/ARR/DENV
relatif aux barèmes de contribution à la gestion des déchets

prévue à l’article 421-9 du code de l’environnement
dans le cadre des filières réglementées et relatif
à la filière de gestion des pneumatiques usagés

___________________________________________________
Types Montant de la contribution

de pneumatiques par unité mise sur le marché en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
5 à 20 kg Tourisme camionnettes 4x4 300

tous terrains motos
autres pneus < à 15 kg

20 à 80 Kg Poids lourds autres pneus 1 600

80 à 200 Kg Agraire génie civil/travaux 3 500
publics manutention

___________________________________________________
Types Montant de la contribution

de pneumatiques par unité mise sur le marché en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
200 à 450 Kg Agraire génie civil/travaux 6 500

Publics Manutention

> à 450 Kg Agraire génie civil/travaux 12 000
publics manutention

< à 5 Kg Scooter cycles 125
trial/cross/enduro
tous pneus < à 15 kg

___________________________________________________

Annexe 5 à l’arrêté n° 381-2013/ARR/DENV
relatif aux barèmes de contribution à la gestion des déchets

prévue à l’article 421-9 du code de l’environnement
dans le cadre des filières réglementées et relatif
à la filière de gestion des véhicules hors d’usage

___________________________________________________
Montant de la contribution
par unité mis sur le marché

Types de véhicules en F CFP
TSS comprise

-----------------------------------------------------------------------------
Tous types 2 500

(inférieurs à 3.5 tonnes)
___________________________________________________

________



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE2942 28 mars 2013

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS
relatif à la structure des prix de l’essence et du gazole

En application de l’article 1er de la délibération n° 173-2006 du
29 mars 2006 relative à la structure des prix de l’essence et du
gazole, de l’arrêté n° 2006-1339/GNC du 10 avril 2006 relatif aux
modalités de calcul des tarifs applicables à la vente de l’essence
et du gazole et l’arrêté n° 2007-4919/GNC du 23 octobre 2007
portant modification de la structure des prix du gazole et de
l’essence, les valeurs de chaque élément de la structure des prix,
pour la période du 1er au 30 avril 2013, sont les suivantes :  
___________________________________________________

Intitulés Essence Gazole
-----------------------------------------------------------------------------
Prix CAF (1) 78,00 79,10

Taxes (2) 50,7 24,2

Produit d’activité grossiste (3) 17,6 16,5

Variable de péréquation (4) 3,1 5,1

PRIX MAXIMUM DE CESSION
AUX REVENDEURS
(5) = (1) + (2) + (3) + (4) 149,4 124,9

Produit d’activité détaillant (6) 11,90 11,90

PRIX MAXIMUM DE VENTE
AU DETAIL
(7) = (5) + (6) 161,3 136,8
___________________________________________________

Les valeurs sont exprimées en franc CFP par litre.

_______

VILLE DE NOUMEA
_____

Annule et remplace l’arrêté n° 2013/670 du 14 février 2013
publié au J.O.-N.C. n° 8881 du 28 février 2013

Arrêté n° 2013/670 du 14 février 2013 relatif à la
titularisation de Mlle Bénédéta Albanese dans le cadre
d’emplois des rédacteurs de la filière administrative des
communes de Nouvelle-Calédonie et de leurs
établissements publics

Article 1er : Pour compter du 3 février 2013, Mlle Bénédéta
Albanese est titularisée au grade de rédacteur normal 1er échelon
de la filière administrative des communes de Nouvelle-Calédonie
et de leurs établissements publics - (INA : 259 - IB : 313) - ACC :
1 an au titre du stage. 

Article 2 : La dépense est imputable au budget de la ville de
Nouméa, chapitre 012 - Charges de personnel et frais assimilés. 

Article 3 : Le délai de recours contre le présent arrêté auprès
du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est de trois mois
à compter de sa date de notification. 

Article 4 : Le présent arrêté sera enregistré, transmis à M. le
commissaire délégué de la République pour la province Sud, notifié
à l’intéressée et publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Pour le maire
et par délégation : 

Le secrétaire général,
THIERRY CACOT

_______

Arrêté n° 2013/1056 du 19 mars 2013 relatif à la nomination
de M. Sébastien Lepouriel dans le cadre d’emplois des
sapeurs de la filière incendie des communes de Nouvelle-
Calédonie et de leurs établissements publics

Article 1er : Pour compter du 18 mars 2013, M. Sébastien
Lepouriel, né le 6 février 1985 à Nouméa, est, sous réserve de
l’aptitude physique et de la compatibilité de l’exercice de ses
fonctions avec les mentions portées au bulletin n° 2 du casier
judiciaire, nommé dans le cadre d’emplois des sapeurs de la filière
incendie des communes de Nouvelle-Calédonie et de leurs
établissements publics au grade de sapeur stagiaire (INA : 209 - IB :
239) et soumis en cette qualité à un stage probatoire d’un (1) an. 

Article 2 : Pour compter de la même date, M. Sébastien
Lepouriel est affecté au centre d’incendie et de secours -direction
de la sécurité de la ville du Mont-Dore.

Article 3 : M. Sébastien Lepouriel sera astreint à suivre durant
son stage probatoire la formation initiale telle que prévue à
l’article 16 de la délibération n° 65/CP du 17 novembre 2008. 

Article 4 : La dépense n’est pas imputable au budget de la ville
de Nouméa. 

Article 5 : Le délai de recours contre le présent arrêté auprès
du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est de trois mois
à compter de sa date de notification. 

Article 6 : Le présent arrêté sera enregistré, transmis à M. le
commissaire délégué de la République pour la province Sud, notifié
à l’intéressé et publié au Journal officiel de Nouvelle-Calédonie.

Pour le maire
et par délégation : 

Le secrétaire général,
THIERRY CACOT

_______

Arrêté n° 2013/1057 du 19 mars 2013 relatif a la nomination
de M. Ndrema-Laurent Ramparany dans le cadre
d’emplois des sapeurs de la filière incendie des communes
de Nouvelle-Calédonie et de leurs établissements publics

Article 1er : Pour compter du 15 mars 2013, M. Ndrema-
Laurent Ramparany, né le 8 mars 1982 à Nouméa, est, sous
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réserve de l’aptitude physique et de la compatibilité de l’exercice
de ses fonctions avec les mentions portées au bulletin n° 2 du
casier judiciaire, nommé dans le cadre d’emplois des sapeurs de
la filière incendie des communes de Nouvelle-Calédonie et de
leurs établissements publics au grade de sapeur stagiaire (INA :
209 - IB : 239). 

Article 2 : Pour compter de la même date, l’intéressé est
soumis en cette qualité à un stage probatoire d’un (1) an.

Article 3 : Pour compter du 15 mars 2013, M. Ndrema-Laurent
Ramparany est affecté à la Direction des services d’incendie et de
secours. 

Article 4 : Pour compter de la même date, M. Ndrema-Laurent
Ramparany, en poste à la direction des services d’incendie et de
secours, perçoit une indemnité mensuelle de feu dont le taux est
égal à 19 % du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour
pension. 

Article 5 : Pour compter du 15 mars 2013, M. Ndrema-Laurent
Ramparany perçoit une indemnité mensuelle de spécialité d’un
montant égal à 1/12e de la valeur du nombre de points figurant ci-
dessous, d’indice nouveau majoré de la grille locale des
traitements convertie en monnaie locale et affectée du coefficient
de majoration applicable aux fonctionnaires de la Nouvelle-
Calédonie : 
___________________________________________________

Spécialité Niveau Nombre de points
---------------------------------------------------------------------------

Logistique - COD1 1 7
___________________________________________________

Article 6 : M. Ndrema-Laurent Ramparany sera astreint à
suivre durant son stage probatoire la formation initiale telle que
prévue à l’article 16 de la délibération n° 65/CP du 17 novembre
2008 modifiée susvisée. 

Article 7 : La dépense est imputable au budget de la ville de
Nouméa, chapitre 012 - Charges de personnel et frais assimilés. 

Article 8 : Le délai de recours contre le présent arrêté auprès
du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est de trois mois
à compter de sa date de notification. 

Article 9 : Le présent arrêté sera enregistré, transmis à M. le
commissaire délégué de la République pour la province Sud,
notifié à l’intéressé et publié au Journal officiel de Nouvelle-
Calédonie. 

Pour le maire
et par délégation : 

Le secrétaire général,
THIERRY CACOT

_______

Arrêté n° 2013/1058 du 19 mars 2013 relatif au recrutement
sur titre de Mlle Dominique Arago dans le cadre d’emplois
des ingénieurs de la filière technique des communes de
Nouvelle-Calédonie

Article 1er : Pour compter du 18 mars 2013, Mlle Dominique
Arago, née le 16 avril 1986 à Longjumeau (France), titulaire du
Master professionnel Géographie, aménagement, environnement
et logistique des échanges, spécialité aménagement urbanisme
développement et prospective, dans le domaine humanités, est,
sous réserve de l’aptitude physique et de la compatibilité de
l’exercice de ses foncions avec les mentions portées au bulletin n°
2 du casier judiciaire, recrutée sur titre ingénieur 2e grade
stagiaire (INA: 369 - IB : 469) dans le domaine de l’équipement
du statut particulier de la filière technique des communes de
Nouvelle-Calédonie. 

Article 2 : Pour compter de la même date, l’intéressée est
soumise à un stage probatoire d’UN (1) an. 

Article 3 : Pour compter du 18 mars 2013, Mlle Dominique
Arago est affectée au service du Développement urbain -
Direction de l’aménagement de l’espace et du développement
urbain, en qualité de chargé d’études. 

Article 4 : Pour compter de la même date, il est versé à Mlle
Dominique Arago : 

- l’indemnité spéciale d’un montant équivalent à 1/12e de la valeur
de 27 points d’indice nouveau majoré de la grille locale des
traitements convertie en monnaie locale et affectés du coefficient
de majoration applicable aux fonctionnaires territoriaux, 

- la prime de technicité statutaire d’un montant équivalent à
1/12e de la valeur de 38 points d’indice nouveau majoré de la
grille locale des traitements convertie en monnaie locale et
affectés du coefficient de majoration applicable aux
fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie. 

Article 5 : La dépense est imputable au budget de la ville de
Nouméa - chapitre 012 - Charges de personnel et frais assimilés. 

Article 6 : Le délai de recours contre le présent arrêté auprès
du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est de trois mois
à compter de sa date de notification. 

Article 7 : Le présent arrêté sera enregistré, transmis à M. le
commissaire délégué de la République pour la province Sud,
notifié à l’intéressée et publié au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie.

Pour le maire
et par délégation : 

Le secrétaire général,
THIERRY CACOT

_______
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Liste des comptes susceptibles d’être atteints par la déchéance au cours de l’année 2014
de la caisse des dépôts et consignations

________



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE28 mars 2013 2945

AVIS ET COMMUNICATIONSDECLARATIONS D’ASSOCIATIONS

DECLARATION DE MODIFICATION D’UNE ASSOCIATION
_____

Titre : “NEW CALEDONIA FREE BIKERS”

Siège social : 48 rue Hinatea - BP 4565 - 98847 NOUMEA.

Récépissé de déclaration de modification de l’association W9N1000795 en
date du 20 février 2013 faisant connaître les changements suivants :
dirigeants, siège, statuts et titre

_______

DECLARATION DE MODIFICATION D’UNE ASSOCIATION
_____

Titre : CLUB D’ECHECS DE NOUMEA

Siège social : Faubourg Blanchot - 4 ter rue du Capitaine Perraud -
98800 NOUMEA.

Récépissé de déclaration de modification de l’association W9N1003350
en date du 20 décembre 2012 faisant connaître les changements
suivants : dirigeants, siège et statuts.

DECLARATION DE MODIFICATION D’UNE ASSOCIATION
_____

Titre : TRAVERSEES

Siège social : 6 rue des Jardins de Sainte-Marie - Vallée des
Colons - 98800 NOUMEA.

Récépissé de déclaration de modification de l’association W9N1003448
en date du 11 mars 2013 faisant connaître les changements suivants :
dirigeants, statuts et siège.

_______

DECLARATION DE CREATION D’UNE ASSOCIATION
_____

Titre : LES FILLES DE LA BAIE

Siège social : Tribu de Qanono - BP 537 - 98820 LIFOU.

Récépissé de déclaration de création de l’association W9N4000835
en date du 28 février 2013.

________
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PUBLICATIONS LEGALES

TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE NOUMEA

AVIS

Les créanciers de Glenn CHAPMAN, déclaré(e) en liquidation
judiciaire par jugement du 5 octobre 2005 et l’acquéreur du bien,
une parcelle de terrain avec construction partielle (gros œuvre)
sise commune de Nouméa, quartier N’Géa, formant le lot 113 du
lotissement domaine Tuband, d’une contenance de 7 ares
cinquante neuf centiares (7 a 59 ca) figurant à l’inventaire
cadastral sous le n° 649-533–55-2, sont avisés :

- du dépôt de l’état de collocation en date du 18 mars 2013. 
- que les contestations à l’encontre de l’état de collocation sont

formées dans le délai de 30 jours à compter de la présente
publication suivant déclaration effectuée au greffe du tribunal
territorialement compétent. 

Insertion faite également dans le journal d’annonces légales
Télé 7 jours 

Le greffier
_______

TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE NOUMEA

AVIS

Les créanciers de Le Teremba (SARL) déclarée en liquidation
judiciaire par jugement en date du 18 mars 2013 sont avisés que
l’état des créances est constitué et a été déposé au greffe du tribunal
mixte de commerce, où ils peuvent en prendre connaissance.

Tout intéressé peut prendre connaissance de ce dépôt au greffe
et former réclamation devant le juge commissaire dans le délai
d’un mois à compter de la publication. 

Le greffier
_______

TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE NOUMEA

AVIS

Les créanciers de la société PLACO BAT, déclarée en liquidation
judiciaire par jugement en date du 18 février 2013, sont avisés que
l’état des créances est constitué et a été déposé au greffe du tribunal
mixte de commerce, où ils peuvent en prendre connaissance. 

Tout intéressé peut prendre connaissance de ce dépôt au greffe
et former réclamation devant le juge commissaire dans le délai
d’un mois à compter de la publication. 

Le greffier
_______

TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE NOUMEA

AVIS

Par jugement du 26 novembre 2012, le tribunal mixte de
commerce a prononcé la liquidation judiciaire de la SARL SOCIETE

DE DISTRIBUTION DE FROMAGE “SODIFRO” dont le siège
social est 3 rue Pelatan - Ducos - 98800 NOUMEA, a maintenu Jean-
Luc REGENT en qualité de juge-commissaire titulaire et Betty
LEVANQUE en qualité de juge-commissaire suppléant et a désigné
la SELARL Mary Laure GASTAUD en qualité de liquidateur.

Le greffier
_______

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE
DE NOUMEA

MODIFICATION AU R.C.S.

Modification en date du 18 juillet 2012.
Numéro du registre du commerce : R.C.S. NOUMEA B 826 495.
Raison sociale ou dénomination : “SIFRAIS”.
Nom commercial : “SIFRAIS”.
Forme et capital : société à responsabilité limitée au capital de

2 250 000 XPF.
Adresse du siège social : 24 rue Réaumur - Ducos -

98800 NOUMEA.
Objet de la modification :
Zone historique greffe.
Modification de la date de clôture de l'exercice social à compter

du 28 juin 2012 :
Ancienne : 31 décembre.
Nouvelle : 30 juin.
Evènements CFE :
16M Modification de la durée de la personne ou de la date de

clôture de l'exercice social.

Nouméa, le 2 août 2012.

Le greffier du registre du commerce
_______

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE
DE NOUMEA

MODIFICATION AU R.C.S.

Modification en date du 18 juillet 2012.
Numéro du registre du commerce : R.C.S. NOUMEA B 1 038 751.
Raison sociale ou dénomination : “M3P”.
Nom commercial : “OXBOW”.
Forme et capital : société à responsabilité limitée au capital de

100 000 XPF.
Adresse du siège social : route de l'Anse Vata - Complexe La

Promenade - Anse Vata - 98800 NOUMEA.
Objet de la modification :
Zone historique greffe.
Modification relative aux personnes dirigeantes et non

dirigeantes à compter du 1er avril 2011 :
Nouveau : BONHOMME Terry Bernard Roger, co-gérant.
Modification relative aux personnes dirigeantes et non

dirigeantes à compter du 1er avril 2011 :
Nouveau : BONHOMME Terry Bernard Roger, co-gérant.
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Evènements CFE :
29M Autre modification concernant la personne morale.

Nouméa, le 2 août 2012.

Le greffier du registre du commerce
_______

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE
DE NOUMEA

MODIFICATION AU R.C.S.

Modification en date du 19 juillet 2012.
Numéro du registre du commerce : R.C.S. NOUMEA D 768 713.
Raison sociale ou dénomination : “SOCIETE CIVLE

IMMOBILIERE LAMHIEN”.
Sigle : “SCI LAMHIEN”.
Forme et capital : société civile immobilière au capital de

200 000 XPF.
Adresse du siège social : 42 rue Altitude - Presqu'île de Tina -

98800 NOUMEA.
Objet de la modification :
Zone historique greffe.
Réduction de capital à compter du 30 juin 2012.
Ancien : 140 200 000 XPF.
Nouveau : 200 000 XPF.
Transfert du siège social à compter du 30 juin 2012 :
Ancienne adresse : 12 rue de Tourville - Quartier Latin -

BP 8104 - 98807 NOUMEA CEDEX.
Nouvelle adresse : 42 rue Altitude - Presqu'île de Tina -

98800 NOUMEA.
Modification relative aux personnes dirigeantes et non

dirigeantes à compter du 30 juin 2012 :
Partant : “SARL TROPIC INVESTISSEMENTS”, gérant(e).
Nouveau : QUACH Olivier, co-gérant associé.
Nouveau : QUACH Henri, co-gérant associé.
Evènements CFE :
11M Transfert du siège de l'entreprise.
15M Modification du capital social.
35M Modification relative aux dirigeants d'une SARL ou d'une

société de capitaux.

Nouméa, le 2 août 2012.

Le greffier du registre du commerce

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE
DE NOUMEA

MODIFICATION AU R.C.S.

Modification en date du 18 juillet 2012.
Numéro du registre du commerce : R.C.S. NOUMEA C 1 044 106.
Raison sociale ou dénomination : “MII-JARA”.
Forme et capital : groupement de droit particulier local.
Adresse du siège social : tribu de Ndé - BP 708 - 98890 PAÏTA.
Objet de la modification :
Zone historique greffe.
Modification relative aux personnes dirigeantes et non

dirigeantes à compter du 18 juillet 2011 :
Partant : TEIN Roberto, Jean, Hilaire, mandataire.
Evènements CFE :
34M Modification relative aux dirigeants d'une société de

personne.

Nouméa, le 2 août 2012.

Le greffier du registre du commerce
_______

GREFFE DU TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE
DE NOUMEA

MODIFICATION AU R.C.S.

Modification en date du 19 juillet 2012.
Numéro du registre du commerce : R.C.S. NOUMEA B 900 563.
Raison sociale ou dénomination : “FLEX'SERVICES, société

en liquidation”.
Forme et capital : société à responsabilité limitée au capital de

1 000 000 XPF.
Adresse du siège social : 85 rue Jacques Prévert - Koutio -

98835 Dumbéa
Objet de la modification :
Zone historique greffe.
Dissolution anticipée de la société à compter du 2 juillet 2012.
Liquidateur : NARAN Cinthya Pascale.
Le siège de la liquidation est fixé à : 85, rue Jacques Prévert -

Koutio - BP 1200 - 98830 DUMBEA.
Journal d'annonces légales : Télé 7 Jours du 18 juillet 2012.
Evènements CFE :
22M Dissolution de la personne morale.

Nouméa, le 2 août 2012.

Le greffier du registre du commerce

________

Pour le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie

et par délégation
VIRGINIE JACQUES

Adjointe au chef du service de la législation civile et commerciale
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